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4 — Procès-verbal, 


2. — bivergences d'avis sur des demandes de 
discussion d'urgence. 


3. — Avis défavorable sur une demande de 
discussion d'urgence. 


4 — Demande de discussion d'urgence de 
propositions de loi, 


5. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d'une proposilion de loi. 


6. — Statut de l'entreprise Berliet. — Suite de 
la discussion d’un projet de loi. 


Contre-projet de M. Mallez: MM. Mallez, 
André Denis, Lacoste, ministre 
de l'industrie et du commerce, — Rejet, 


Contre-projet de M. Delahoutre: MM. De- 
hloutre, le ministre de l'industrie ét du 
Commerce, le rapporteur, Lespès, Pierre 
André, Michel, — Décision, au scrutin, de 
P'énire en considération le contre-projet. 

Renvoi du contre-projet à la commission 
compétente, 


7. 77 Slatut social deS ministres du culte 
nolique. — Discussion d’une proposition 
oi, 


M. Viatte, ra pporteur. 


r Discussion générale: M. Segelle, ministre 
À travail et de la sécurité sociale, — Clô- 


Art. 1er, 
Amendement de M. Le Coutaller: MM. Le 
Coutaller, le rapporteur. — Adoplion. 
Adoption de l'articlke modifié. 
Art. 2 et 3: adoption. 
Adoption de l'ensemble de la propisition 
de loi. 
8. — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance du vendredi 2 décembre 
a été affiché et distribué. 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DIVERGENCES D'’AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dan: la séance 
25 novembre 1949, M. Khider a déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 


(25) 


du 


décider l'envoi en Algérie d’une commis- 
sion parlementaire d'enquête pour vérilier 
l'authenticité des événements survenus au 
douar Sidi Ali Bounab le 2S septembre 
1949. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, 

le président du conseil s'oppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 


Dans la séance du 25 novembre 1949, * 
M. Mokhtari a déposé, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
résolution tendant à décider l'envoi en 
Algérie d’une commission parlementaire 
d'enquête pour vérifier l'authenticité des 
événements survenus au douar Sidi Ali 
Bounab le 28 septembre 1949. 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. ” 

Dans ja séance du 29 novembre 1949, 
M. d'Aragon a déposé, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
résolution tendant à la désignation par 
l'Assemblée nationale d'une commission 
spéciale choisie en son sein et chargée 
de procéder à une enquête sur les événe- 
ments survenus le 28 septembre 1949 et 
les jours suivants au douar Ali Bounab 
l'en Algérie. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, 

M. le président du conseil s'oppose à d'ur- 
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gence et que, d’autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Dans la séance du 29 novembre 1949, 
M. René-Jean Schmitt a déposé, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de loi tendant à accorder une 
aide immédiate de 50 millions de francs 
aux victimes du sinistre de Cherbourg des 
24 et 25 novembre 1949. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 

ence et que, d’autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 


Dans la séance du 29 novembre 1949, 
M. Touchard a déposé, avec demande de 
discussion d'urgence, une de 
Joi tendant à revaloriser la retraite du 
combattant. 


J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
zence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis 
ui vont être notifiées aux auteurs des 
emandes d'urgence et seront insérées à 
la suite du compte rendu in extenso des 
£éances d'aujourd'hui. 


AVIS DEFAVORABLE SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 1% dé- 
cermbre 1919, la commission de la produc- 
tion industrielle a demandé la discussion 
d'urgence de son rapport n° 8472 sur les 
propositions de loi: 1° de M. Robert 
Schmidt et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à rendre la liberté de vente de 
d'essence au 1% octobre 1949; 2° de 
M. Michel et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la mise en vente libre de 
l'essence au prix de 40 francs, -à partir 
du 1% novembre 1949. 

_ J'informe l’Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l’urgence. 

Acte est donné de cet avis défavorable, 
qui va être notifié à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera inséré à la suite 
du compte rendu in extenso des séances 
d'aujourd'hui, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, La commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique demande la discussion d'urgence de 
son rapport n° &71 sur les propositions de 
Joi : 1° de M. Paul Boulet, concernant l’em- 

loi de certains produits végétaux dans 
‘alimentation en vue de protéger la santé 
üblique; 2° de M. Thibault, concernant 
‘emploi de certains extraits dilués dans 
les boissons on de tous autres produits 
d'origine végétale ou chimiques suscep- 
tibles de mettre en danger la santé pu- 
blique. 

I} va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


— 5 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à modifier 
Ja loi du 29 juillet 1949 relative à la ré- 
pression des faits de collaboration, 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 8605, distribuée et, s’il n’y à pas ch 
position, renvoyée à la commission de Ja 
Justice et de législation. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


STATUT DE L'ENTREPRISE BERLIET 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: 1, Du projet 
de loi prononcant la dissolution de la so- 
ciété en commandite par actions Automeo- 
biles M. Berliet et C° et de la société eivile 
Berliet, et portant statut de l'entreprise 
Berliet; II. Des propositions de loi: 4) de 
M. Airoldi et slusteurs de ses collègues 
tendant à la nationalisation des usines 
Berliet; b) de M. André Denis et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'adoption d'un 
statut définitif des usines automobiles Ber- 
liet: c) de M. Airoldi et plusieurs de ses 
collègues avant pour objet de régler dé- 
finitivement le statut juridique des usines 
automobiles Berliet; HI. De la proposition 
de résolution de M. Degoutte et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour obtenir la transformation de 
l'entreprise Berliet en une société d'éco- 
nomie mixte Berliet et Ce (n°s 6703, 265, 
1155, 3395, 2066, 2284, 2600, 4108, 4834, 
5575, 7332). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M, le minis- 
tre des finances et des affaires écomomi- 
ques : 

M. Costedoat, attaché au cabinet du se- 
crétaire d'Etat aux finances, 

Acte est donné de cette communication. 


Dans Ja fre séance du 1% décembre, 
l’Assemblée a procédé au vote sur le 
contre-projet n° 2 de M. André Philip. 

Je suis saisi, par M. Mallez, d’un contre. 
projet dont l'article 1% est ainsi conçu: 

« Art {®7, — Ja Société anonvme des 
usines Berliet est soumise aux règles spé- 
ciales suivantes: » 

La parole est à M. Mal'ez, pour défendre 
son comtre-projet. 


M. Henri Mallez. Mes chers collègues, 
avant d'entrer dans l'exposé du contre- 
projet que j'ai l'honneur de vous pré- 
senter, il me paraît nécessaire de faire 
un très rapide historique de la question. 

Au moment de la Libération, tandis que 
M. Marius Berliet et ses fils étaient traduits 
devant la justice, M. Yves Farge, commis- 
saire de la République à Lyon, par un 
arrêté du 5 septembre 1944, plaçait l'af- 
faire Berliet sous séquestre et nommait 
M. Mosnier administrateur provisoire. 

Depuis cinq ans, cette situation provi- 
soire s'est perpétuée malgré les nombreux 
efforts faits de différents côtés pour arri- 
ver à une solution définitive. En effet, le 
Parlement a été saisi, dès le début de la 
présente législature, d’un certain nombre 
de propositions portant statut de l’entre- 
prise Berliet. Il y eut d’abord une propo- 
sition communiste, puis une proposition 
socialiste, ensuite la proposition présentée 
par M. André Denis. 

Toutes ces propositions, après diverses 
péripéties qu'il serait trop long d’énumé- 
re, furent successivement écartées par Ja 
commission, Elles comportaient toutes, 


| d’ailleurs, soit une nationalisation {otale 


ou partielle, soit une expropriation 4 
certains actionnaires. Elles avaient fi 
l'objet de discussions longues et passion. 
nées an sein de la commission de la pro. 
duction industrieile. 


C'est pourquoi, soucieux d'obtenir }e 


vote d'un statut qui perrhit à l’entreprise 
Berliet de sortir enfin du provisoire 
M. Queuille, président du conseil, avait 
présenté, le 2 mars 1949, un projet de kj 
accepté par tous les membres du Gouver. 
nement, que vous aviez donc contresigné 
monsieur le ministre de l’industrie et jy 
commerce. 

La discussion d'urgence de ce projet de 
loi ayant été demandée par le Gouverne. 
ment, la commission de la production 5». 
dustrielle en fut saisie; après examen 
elle refusa la discussion d'urgence, rejeta 
le projet de loi et chargea M. Denis de 
présenter des contre-propositions. 

Ce n'est que le 2 juin que notre ci! 
lègue présenta son rapport, qui équivalait 
à un retour à sa première proposition, 
avec quelques modifications. 

Un tel rapport, nécessitant inévilabe. 
ment de longues discussions, n'a pu trou. 
ver place dans l’ordre du jour des travaux 
de l’Assemblée avant l'interruption de 
session. 

Mais, le 22 juillet 1949, un fait nouveau 
intervenait: sur requête présentée par les 
Berliet et demandant lPannulation, d'abord 
de l'arrêlé du commissaire de la Répu- 
hiique, M. Farge, du 3 septembre 1949, 
qui nommait, comme je dit, M. Mos- 
nier administrateur provisoire, ensuite 
d'un arrèté du ministre de la production 
industrielle, M. Marcel Paul, du 1“ août 
1946, qui nommait également M. Mosner 
administrateur provisoire de la Société des 
automobiles Berliet, le Conseil d'Etat déu- 
dait que le premier seulement des deux 
arrêtés était vaable, parce qu'à re 
moment la Société des automobiles Berliet 
se trouvait privée de tout dirigeant qua- 
lifié, à la suite de l'arrestation ‘et de l'in- 
teraement de M. Marius Berliet, qui était 
le seul et véritable maître de l'affaire. 

Le Conseil d'Etat a donc annulé ! 
deuxième arrêté paree que, la condamna- 
tion de Marius Beriiet et de ses quaire 
fils ayant entrainé la vacance de la sé 
rance, le conseil de surveillance, comme 
i! en avait le pouvoir en vertu des statuts, 
avait convoqué les actionnaires en asser 
blée générale, afin de désigner un noir 
veau gérant, M. Savigny. 

Le précédent gouvernement, malgré les 
considérants du Conseil d'Etat, a confirnt 
M, Ansav, successeur de M. Mosnier, dus 
les fonctions d'administrateur provisoi®, 
afin de permettre au Parlement de se pr” 
noncer sur les projets dont il était sais. 


Il est certain que cette confirmation de 
l'administrateur provisoire est illégale t 
ue le pourvoi intenté contre elle cotr 
uira le Conseil d'Etat à se pronontt! 
comme précédemment et pour ies meme 
motifs. 

La réaction des industriels Berliet s'est 
manifestée de la facon suivante: 1° dépo 
d'un pourvoi contre l'arrêté interminisié- 
riel du 28 juillet confirmant M. An} 
dans ses fonctions; 2° transformation d° 
la société en commandite Berliet en # 
ciété anonyme, 

Cette transformation me paraît parfait 
ment valable: la société en. commandi® 
n'étant pas placée sous séquestre, F°S 
actionnaires jouissent de l'intégralité des 
droits attachés à la possession de leur 
actions. JL faut noter, d’ailleurs, que le 
produit des confiscalions opérées au dt Le 
ment des industriels Berliet condamnés 
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s'élève, selon l'évaluation officielle des 
#s des domaines, qu'à 2 p. 100 de 
h valeur de l'entreprise, soit une qua- 
nantaine de millions de franes pour une 
valeur totale de 1 milliard 622 millions de 
francs. 

A la requête, et de l'administration des 
domaines et des intéressés, le président 
Qu tribunal avait antérieurement nommé 
un administrateur judiciaire, M° Vetzier, 
avoué, pour assurer la gestion de l'indi- 
vision entre l'État et les Berliet condam- 
nés, tant que les biens confisqués n'au- 
raient pas été liquidés. 

insi qu'on le voit, 
Pro % l'Etat au sein de l'affaire 
Berliet sont, contrairement à ce que l’on 
a cru trop souvent, contrairement à ce 
que croient la lupart de nos collègues, 
extremement réduites, même si on ajoute 
aux confiscations le produit des condam- 
nations infligées à la société au titre des 
bénéfices illicites, soit au total, après les 
abattements légaux, 145 miliions de francs, 
cest-a-dire moins du dixième de l'actif 
gocial. 

La société constituée et son conseil d’ad- 
ministration élu et désigné, sommation à 
été faite par le président à M. Ansay 
d'avoir à abandonner ses fonctions. Celui- 
ei s'y étant refusé, le président a demandé 
aux banques intéressées, à l’administra- 
tion des chèques postaux, à la trésorerie 
générale et à la Banque de France de blo- 
quer tous les comptes de l’entreprise Ber- 
let. 

Les banques, &e fondant eur les consi- 
dérants de l'arrêt du Conseil d'Etat, ont 
estimé que la situation juridique de M. An- 
say était précaire. Elles ont obtempéré à 
la demande de blocage. 

En réponse à cette manœuvre, M. Ansay, 
de son côté, en se basant sur l'arrêté inter- 
ministériel, a également demandé le blo- 
cage des comptes, de sorte que l'entre- 
prise s'est trouvée entièrement paralysée. 
Si le président du tribunal de commerce 
n'avait, à la requête des deux parties et 
pour assurer la continuité du fonctionne- 
ment de l’entreprise, nommé un adminis- 
trateur judiciaire, M. Thibaudot, en J'habi- 
litant à opérer les sorties de fonds néces- 
saires à la paye des ouvriers, la continua- 
tion de l'exploitation n'aurait pu être 
assurée, 

Cette décision relevant d'une ordonnance 
de référé était valable ve une période 
de quinze jours. Elle a, bien entendu, été 
prorogée, 

En même temps, M. Parfait, président 
directeur général du conseil d’administra- 
tion de la nouvelle société anonyme — 
c'est là le deuxième fait important que 
j'ai à vous ne — se rapprochait des 
Syndicats de l’entreprise, C. G. C., F. O. 
et C. F, T, C. et présentait aux délégués 
de ces organisations un certain nombre 
de propositions destinées à satisfaire 
Principalement les revendications et aspi- 
rations qui avaient été formulées anté- 
lieurement, lors de l'élaboration des dif- 
férents projets de statuts et qui étaient: 

Premièrement, l'éviction des Berliet 
condamnés de M direction de l'entreprise ; 

Deuxièmement, la participation du per- 
au produit pécuniaire de l'affaire 
tveloppée par lui depuis la Libération ; 

Troisièmement, Ja consolidation des 
äVantages acquis ; 
l'élargissement de la 
tion acneation du personnel dans la direc- 

e l’entreprise. 

Ces propositions furent faites par lettre 
au point au cours d'ude réunion 

alradictoire le 4 novembre, 


gervices 


les possibilités 


Serait susceptible, à mon 


Elles donnèrent, semble-t-il, lieu à un 
accord signé par les représentants des 
organisations, qui étaient convaincus 
qu'une solution n'interviendrait pas à 
temps au Parlement, après plusieurs se- 
maines de crise et en raison de l'ordre 
du jour chargé des prochaines séances. 

Les deux faits nouveaux dont je viens 
de parler dans le rapide historique que j'ai 
eu l'honneur de vous faire, et qui sont, 
d'abord, l'arrêt du Conseil d'Etat et, en- 
suite, l'accord du 4 nevembre, m'ont 
porté à croire que le projet en discussion 
se trouvait, à la fois, dépassé et contredit 
par les faits et qu’il était nécessaire de 
mettre la loi que nous allons voter en 
accord avec ces mêmes faits. 

D'une part, nous devons être respec- 
tueux du principe de la séparation des 
ouvoirs, principe trop souvent violé. 
otre devoir de législateur est de tenir 
compte du jugement rendu par le Conseil 
d'Etat. 

D'autre part, ï} paraît intéressant de 
tenir compte également de l'accord passé 
entre une fraction importante du person- 
nel et la direction de la société anonyme 
Berliet. Le personnel et les aclionnaires 
sont, en définitive, les principaux, j'allais 
dire les éeuls intéressés à la question. 

Enfin, il est nécessaire ct urgent de re- 
chercher une solution qui ne éoit pas sus- 
ceptible d’effrayer ni d'écarter les éven- 
tuels bailleurs de fonds que l’on va saili- 
citer pour apporter à la société les S06 mil- 
lions dont elle a besoin. 


Ni ne faut pas oublier que la plus grande 
partie du matériel des usines Berliet est 
déjà ancienne, que cette entreprise fabri- 
que surtout des camions dont notre marché 
intérieur est déjà presque saturé et que, 
si elle veut vivre, il lui faudra exporter. 
Pour lutter contre la concurrence mon- 
diale, elle aura nécessairement besoin de 
et de renouveler son maté- 
riel. 


A cet effet, il lui faudra au moins les 
800 millions de francs en question. Etant 
donné que les finances de l'Etat ne per- 
metiront certainement pas de’faire cette 
avance, il faudra s'adresser aux capitaux 

rivés. Ceux-ci ne voudront s'investir que 

ans une affaire dont la structure sera sus- 
ceptible de leur donner confiance. 


Aucun des socialisle et commu- 
niste n’est rapable d'arriver à ce résultat 
et mon collègue M. Denis me pardonnera 
de lui dire que je crains bien que le sien 
non ne parvienne à donner satisfac- 
tion aux prêteurs éventuels 


C'est pourquoi, il m'a semblé qu'une loi 
qui reprendrait en partie le projet qu'avait 
présenté M. Queuille, en l'améliorant, 
point de vue, 
d’être agréé à la fois par cette Assemblée 
et par les principaux intéressés: le per- 
sonnel et les actionnaires. 

Dans mon contre-projet, je commence 
d’abord — et c'est important — par bien 
spécifier, dans l’article 1°, que la loi Ber- 
rh que nous votons est une loi d’excep- 
ion. 

En effet, j'estime que vouloir passer du 

articulier au général et vouloir créer de 
outes pièces une législation en partant 
du cas particulier Berliet, comme veut le 
faire mon éminent collègue et ami M. De- 
lahoutre, constituerait une innovation dan- 

ereuse et une solution un peu hâtive à 

e nombreuses questions déjà très contro- 
versées, Ce serait vouloir retarder encore 
la solution du problème Berliet dont l'ur- 
gence n’est pourtant pas à démontrer. 


Ensuite, dans les articles 2, 3 et 4: de 
mon çcontre-projet, je reprends, à de 


légères variantes près, le projet initial dn 
Gouvernement, en reproduisant les dis- 
positions reiatives au partage de j'aetil 
social, à la compétence du conseil d'ad- 
ministralion et à i’éviction des personnes 
condamnées pour faits de collaboration. 

Enfin, et c’est là que je m'écarte du pro- 
jet du Gouvernement, au lieu d'attribuer 
au comité d'entreprise 10 p. 100 du capital 
social au moyen d’un prélèvement sur ies 
réserves, ce qui peut gèner la trésorerie 
de l'affaire, je préfère lui attribuer 20 

ur 100 des bénéfices dont le personnel 
Jouirait immédiatement, instituant ainsi, 
au sein de sette entreprise, la première 
applicätion légaie de l'association du capi- 
tal et du travair. 

est à noter, ct ceci est imporlant ég- 
lement, que je ne fais pas état, dans mon 
conire-projet, de l'accord passé entre la 
direction de la société anonyme Beriiet 
ct les différents syndicats, J'estime qu'il 
s'agit là d'un accord privé dans leqnet 
ni l'Etat, ni le législateur n'ont à inter- 
venir. 

J'en arrive à ma conciusion. 

Je viens de m'efforcer d'exposer très 
brièvement le contre-projet que je propose 
à votre allention, Si, comme je l'espère, 
vons le prenez en considération, un grand 


pas sera fait vers la solution d'un pro- 
Dlème qu'on ne saurait, sans danger, 


ajourner plus longtemps. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. André Denis, rapporteur. La commis- 
sion de la production industrielle a déjà 
examiné un texte analogue ; c'était le pro- 
jet du, Gouvernement. 

IL a été repris, dans son ensemble, par 
M. Mallez qiui a simplement môdifié deux 
articles: Ja répartition de 16 p. 100 du 
capital au personnel est supprimée et on 
promet une répartition hypothétique de 
20 p. 100 sur les bénéfices. 

Cette proposition est en régression par 
rapport à la loi de 1917 sur les sociétés 
anonymes à participation ouvrière, 

La commission, s'étant déjà prononcée 
sur un texte analogue, ne peut que re- 
pousser le contre-projet de M. Mallez. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Le Gouvernement re- 
ousse également Je contre-projet de 
M. Mallez. 


M. le président. Je consulle l'Assemblée 
sur la en considération du contrc- 
rojet de M. Mallez, à laquelle s'opposent 
a commission et le Gouvernement. 


(L'Assemblée, consultée, décide de ne 
pas prendre en considération le contre- 
projet.) 


M. le président. M. Delahoutre et plu- 
sieurs de ses collègues ont déposé un 
contre-projet dont l’article unique est 
ainsi rédigé: 

« Article unique. — La loi du 24 juillet 
1867 sur les sociétés, complétée par celle 
du 26 avril 1917 sur les sociétés ano- 
nymes à participation ouvrière, est égale- 
ment complétée par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 81. — Sera de plein droit trans- 
formée en société anonyme à participa- 
tion ouvrière, si cette transformation est 
demandée par la majorité du personnel de 
l’entreprise délibérant dans les conditions 
lixées à l'article 82, toute sociélé par ac- 
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tions qui aura été placée sous séquestre 
ou soumise par décision administrative ou 
judiciaire à un régime d'administration 
provisoire, à l'occasion de faits ayant 
donné lieu à la condamnation, en cours de 
justice ou par une chambre civique, de 
l’un ou plusieurs de ses gérants où ad- 
ministrateurs. 

« Il en sera de même au. cas de disso- 
lution de toute société par actions, à con- 
dition que l'inventaire dressé par le liqui- 
dateur laisse apvaraître des possibilités de 
continuation normale de l'entreprise, ces 
possibilités devant, le cas échéant, être 
appréciées à dire d'experts désignés par 
onmance du président du tribunal de 
commerce. 


« Art. 82, — Dans l’un et l’autre cas, 
une assemblée général: des salariés affec- 
tés à l'entreprise depuis au moins un an 
et âgés de plus de vingt et un ans est 
convoquée par l'administrateur ou le liqui- 
dateur, dans les trois mois de l'événement 
(ou de la promulgation de ia présente loi 
s'il s'agit d’une société antérieurement 
soumise au régime visé à l'alinéa 1# de 
l'article St) à l'effet de statuer sur la 
transformation de la société existante ou 
sur Ja création d'une société nouveile au 
lieu et place de la société dissoute, ainsi 
que sur la désignation des délégués ap- 
elés à participer à l'assemblée prévue à 
l'article 84. 

« Les convocations sont faites par lettre 
individuelle et, en outre, au moyen d’une 
insertion dans un journal d'annonces lé- 
gales et par affichage dans les locaux de 
l'entreprise, Eiles mentionnent l'objet de 
la réunion, 

« L'assemblée délibère valablement, 
quel que soit le nombre des présents. 

« Le vote est émis à bulletins secrets. 
La résolution, pour être valable, doit réu- 
nir au moins la moitié, plus une, des 
voix des salariés admis à voter, qu'ils 
soient présents ou représentés. 

« Art, $S3. — Si le personnel de l’entre- 
prise a effectivement, pendant la durée du 
séquestre ou de l'administration provi- 
soire, assuré par lui-même la conservation, 
la reconstitution et la marche de l'entre- 
prise, il a droit à une rémunération fixée 
globalement pour l'ensemble du person- 
nel, à dire d'expert désigné par ordon- 
nance du président du tribunal de con- 
merce. 

« Pour la fixation de ceûe rémunération 
globale, les experts calculeront, d’une 
part, la quotité pouvant être équitable- 
inent attribuée au capital social par suite, 
notament, de l'évolution de la conjonc- 
ture économique et, le cas échéant, de 
l'emploi d'indemnités de dommages de 
guerre, dans la plus-value constatée sur 
l'ensemble des éléments de l'actif. 

« La part revenant au personnel dans 
cette plus-value sera fonction de sa con- 
tribution à la conservation, à la reconsti- 
tution et à la bonne marche de l'entre- 
prise, ainsi qu'aux investissements nou- 
veaux et à l'extension qui lui aura été 
tornmee, 

Les experts déposeront leur rapport 
“1 greffe du tribunal de commerce, aux 
fins d'homologation, le tout, en cas de 
transformation de société, dans les trois 
mnois suivant la réunion de l'assemblée 
qui aura décidé cette transformation. 

« Le règlement de la rémunération dont 
ji s'agit sera effectué par l'administrateur 
provisoire à la société enopérative de 
main-d'œuvre créée en conséquence de Ja 
transformation de la sœiété, Il se fera à 
concurrence de 30 p. 100 en espèces et 
30 p. 100 au moyen de Ja remise d’obliga- 


tions à dix ans, productives d'intérêts au 
faux de 5 p. 100, 

« À défaut de transformation de société, 
les modalités de ce règlement seront dé- 
terminées d’un commun accord entre l’ad- 
ministrateur et le comité d'entreprise. 


« Art. 84. — Si l'assemblée des salariés 
a décidé, conformément aux dispositions 
des articles 81 et 82, la transformation de 
la société ou la création d’une société nou- 
welle, avec participation ouvrière, l’admi- 
nistrateur ou le ,'iquidateur réunit, dans 
les six mois qui suivent cette décision, les 
actionnaires et les délégués des salariés 
désignés comme il est dit à l’article 82. 

« Cette assemblée est appelée à déii- 
bérer sur les Moulfsellons À apporter aux 
statuts ou sur le projet de statuts de la 
société nouvelle, afin de les rendre cun- 
formes aux dispositions générales de Ja 
présente loi et aux dispositions des arti- 
cles 85, 86 et 87. 

« Aucun quorum n’est exigé pour la 
validité des délibérations. 

« Les résolutions, pour être valables, 
doivent réunir la moitié au moins des 
voix des participants présents ou repré- 
sentés, chaque actionnaire ayant droit à 
autant de voix qu’il possède ou représente 
d'actions et les délégués des salariés avant 
droit au même nombre de voix que l’en- 
semble des actionnaires, à se partager 
également entre eux, les plus âgés béné- 
ficiant des voix restantes. 


« En cas de partage égal des voix, le 
président du tribunal de commerce est 
Saisi, à la requête de la partie la plus dili- 
gente, en qualité d’arbitre amiable 
siteur. Sa sentence est rendue dans Îles 
huit jours. 


« Art, 85. — Le capital de la société 
anonyme à participation ouvrière créée 
dans les cas prévus à l’article 84 com- 
prend, en nombre égal, des actions de 
capital et des actions de travail; si le capi- 
tal social vient à être augmenté ou dimi- 
nué, le nombre des actions de travail varie 
dans la même proportion. 


« En cas de transformation de société, 
les actions de travail sont remises à la 
société coopérative de main-d'œuvre dans 
les trois mois de la constitution de cette 
dernière, 


« En cas de création de société nouvelle 
par suite de dissolution, le liquidateur fait 
apport, à la société anonyme à participa- 
tion ouvrière, de l'actif de la société dis- 
soute, à charge d'en acquitter le passif. 
L'actif net représente le capital de la nou- 
velle société. Il est divisé er actions ou 
coupures d'actions de capital réparties 
entre les anciens actionnaires et, le cas 
échéant, entre les porteurs de parts béné- 
ficiaires, au prorata de leurs droits dans 
la liquidation. 


« L'assemblée appelée à vérifier cet 
apport se réunit sur convocation du liqui- 
dateur et délibère dans les conditions pré- 
vues aux deux derniers alinéas de Far- 
ticle 84, 

« Art, 86. — Les premiers administra- 
teurs sont nommés soit par l’assemblée 
ayant adopté les modifications statutaires, 
soit par la seconde assemblée appelée à 
vérifier les apports. 


« Cette nomination a pour effet de 
mettre fin aux pouvoirs de l’administra- 
teur ou du liquidateur, qui présente à 
l'assemblée son compte de gestion ou de 
liquidation pour approbation et quitus. 

« Le président du conseil d’administra- 
tion est nécessairement choisi parmi les 
porteurs d'actions de capital 


« Si les mesures de séquestre où d'ad. 
ministration provisoire prises à l'encontre 
de la société l’ont été à l’occasion de faits 
ayant entrainé la condamnation de l'un 
ou plusieurs des associés, ceux-ci ne pour. 
ront participer ni directement ni indiree. 
tement à la gestion de la société transtor. 
mée ou nouvellement créée. 


« Préalablement à la réunion de l’assem. 
blée prévue à l’article 84, leurs actions 
seront vendues pour leur compte aux 
enchères publiques à la diligence de l'ad. 
ministrateur, l'Etat ayant la faculté de se 
porter acquéreur à concurrence du mon- 
tant de la créance pouvant lui appartenir 
sur le propriétaire des actions et la société 
coopérative de main-d'œuvre étant hahi- 
litée, de son côté, à acquérir ces actions 
en emploi des obligations qui lui auront 
été remises en exécution des dispositions 
de l'article 83. 


« Art, 87. — Les mandataires des parti- 
cipants à la société coopérative de main- 
d'œuvre désignés pour la représenter aux 


assemblées générales sont élus dans la 
proportion de: deux par le collège des 


cadres, quatre par le collège des techni- 
ciens et employés et six par le collège des 
ouvriers, ces nombres constituant un mi- 
nimum, Les staiuts prévoient la désigna 
tion et le nombre des suppléants pour 
chaque catégorie. 


« Ceux de ces mandataires qui sont élus 
comme membres du conseil d’administrs- 
tion sont nécessairement choisis par tiers 
dans chacune des trois catégories à la- 
quelle ils appartiennent. 


« Les représentants de la société coopé- 
rative de main-d'œuvre au conseil d'admi- 
nistration constituent un comité de ges- 
tion chargé de gérer la coopérative. Ce 
comité est assisté d’une commission per- 
manente composée des délégués à l’assem- 
blée générale. 


« La société coopérative de main-d'œu- 
vre fixe annuellement l'importance des 
réserves à faire sur les bénéfices revenant 
au personnel, Ces réserves ne peuvent 
excéder la moitié desdites sommes. 


« Selon l'importance de ces réserves, la 
coopérative fixe chaque année les sommes 
à prélever pour être versées à une caisse 
de pour invalidité, la vieillesse 
et l'indemnité de départ, dont ses statuts 
établissent le fonctionnement, 


« Les dividendes attribués aux actions 
de capital pouvant être détenues par là 
société coopérative ainsi que les intéréts 
des obligations possédées par elle sont 
répartis par parts viriles entre ses partt- 
cipants. 

« Les dividendes attribués aux actions 
de travail sont répartis au prorata des 
salaires distribués dans l'année à chacun 
de ses participants, 


« Art. 88. — Si un administrateur provi- 
soire a été nommé par arrêté ministériel 
avec mission de gérer une entreprise dans 
un des cas prévus à l’article 81, cette mis- 
sion sera confirmée, le cas échéant, par 
un arrêté interministériel qui conférera à 
l’administrateur provisoire tous pouvoirs 
pour procéder aux opérations nmécessitées 

ar la transformation, conformément aux 

ispositions des articles ci-dessus, de la 
société ayant pour objet l'entreprise dont 
il s’agit. 

« Art. 89. — Indépendamment des exo- 
nérations prévues à l'article 80, les opéra- 
tions exécutées en application des art- 
cles 81 à 86, ainsi que tous actes, rapports 
et jugements dressés ou rendus en const- 
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à la perception d'aucun impôt ou taxe, 
de quelque nature que ce soil. » 

La parole est à M. Delahoutre, pour dé- 
fendre son contre-projet. 


M. Eugène Delahoutre. Mes chers collè- 
ues, tout ou presque lout a été dit sur 
‘afraire Berliet. 

Noé esprits sont maintenant éciairés et 
nos consciences aussi. Je ne referai donc 
1. l'historique de cette affaire, ni de son 
évolution, depuis la décision de M. Farge 
l'entreprise Berliet sous un régimè 
d'administration provisoire me la dé- 
mission toute récente de M. Ansay, en 
passant par l’arrêt du Conseil d'Etat, dont 
vous connaissons la portée et les consé- 
quences. 


Nous savons aussi les efforts considé- 
rables accomplis par le personnel, tant 
pour la conservation que pour la bonne 
marche de cette entreprise et son droit à 
une juste réparation reconnue par M. Par- 
fut lui-même, 


Nous savons enfin que ce même per- 
sonnel, selon, semble-t-il, l'opinion du pu- 
blic et sans doute aussi la nôtre, admet- 
trait difficilement le retour aux postes 
de commande ou même le maintien, 
comme sinples participants dans l’affaire, 
dus anciens gérants qui ont manqué à 
leur devoir envers le pays. 


L'heure est donc venue d’apporter à ce 
problème une solution définitive. Mais, 
pour résoudre correctement un problème, 
éaivore faut-il en poser les données avec 
chrté et précision. 

De quoi s'agit-il ? 

Etant donné que nous nous trouvons en 
qu de trois catégories d'ayants 

roil: l'Etat, créancier de confiscations et 
d'imendes, les actionnaires, dont certains 
doivent être écartés définitivement et, 
entin, le personnel de l'entreprise, il s'agit 
de trouver une formule permettant de 
concilier leurs intérêts. 

Mais la recherche de cette formule doit 
s'accompagner d’un double souci, celui 
dé respecter certains principes élémentai- 
res du droit et celui, également, de faire 
œuvre viable afin que la construction que 


Lorsqu'un tribunal a prononcé une 

ine, le législateur ne peut pas, à son 
our, aggraver cette peine par des sanc- 
lions nouvelles. 

Or, n'est-ce pas l'aggraver que de déci- 
der, par exemple, dans le cas Berliet, le 
payement de la créante de l'Etat par 
remise d'actions dont la valeur est calculée 
sur la base du bilan au 31 décembre 1944, 


-alors qu’elle à beaucoup augmenté depuis 
lors ? 


N'est-ce pas aggraver cette peine que de 
modifier la structure du contrat social en 
enlevant aux actionnaires, même à ceux 
: +4 n’ont pas été condamnés, une partie 

e leurs droits acquis ? 

La quatrième règle est celle de la non- 
rétroactivité de la loi, qui, dans le ças 
présent, va de pair avec la règle précé- 
dente. 

Au rappel de ces quelques principes ju- 
ridiques se bornera ma critique des textes 
qui nous ont été soumis, puisque, aussi 
bien, nous avons repoussé le contre-projet 
communiste de nationalisation pure et 
simpie, le contre-projet qui tendait à faire 
de Berliet une régie autonome et le con- 
CES qui vient d’être présenté par 
M. Mallez, 

Nous avons bien fait, je crois, de repous- 
ser le contre-projet tendant à faire de Ber- 
liet une régie autonome. Berliet est un 
morceau du secteur privé et l'Etat n'a que 
faire de s’en encombrer. D'autre part, a- 
t-on songé que Berliet est un concurrent 
de Renault? On concoit difficilement deux 
régies rivales. 


M. Maurice Michel. Berliet et Renault ne 
sont pas obligatoirement concurrents. 


M. Delahoutre, Berliet est con- 
current de Renault, je vous demande par- 
don. 

M, Julien Airoïdi. À quel point de vue ? 

M. Eugène Delahoutre. Renaull fabrique 
des camions ; Berliet aussi, 

M. Maurice Michel. Pas de méme ton- 
nage. 

M. Eugène Delahoutre, J'estime que, fa. 


nous nous proposons d’édifier ne s'écroule ; talement, on aurait dû aboutir à une fu- 


pas sur ceux qui seront appelés à y coha- 
biter, pour reprendre l'expression de notre 
distingué rapporteur, mon excellent ami 
André Denis. 

Quelles sont ces règles juridiques qu'il 
à lieu d'observer ? 

La première, je la trouve parfaitement 
défluie sous la plume de M. le profes- 
stur Savatier, qui a écrit récemment : 


« L'art de faire les lois est, de tous, 
le moins aisé et la difficulté essentielle 
Sen trouve dans l'obligation d'y sacri- 
lier le particulier au général. I n’est, 
en effet, de loi digne de ce nom que celle 

ut statue par règle générale, assurant 


u même coup l'égalité et la sécurité des 
Citoyens, » 


Nous ne devons donc pas légiférer pour 
Un Cas particulier. 

La seconde règle est la suivante: un 
tréancier, fût-il PEtat, n’a pas le droit 
de s'approprier unilatéralement son gage. 
I doit le réaliser, se faire payer sur le 
P'X, par préférence aux autres créanciers 
Si Sa créance est privilégiée. Il se pro- 
duit alors une compensation légale. 
Mais la dation en payement suppose né- 
téssairement l'accord deux parties en 
Cause, 

La troisième règle est celle du principe 
e la séparation des pouvoirs, 


sion, Berliet étant absorbé par Renault. 


M. Maurice Michel. S'il se fût agi de 
deux régies. 


M, Eugène Delahoutre. Le texte que mes 
amis et moi-même avons l'honneur de 
vous proposer revêt une portée générale. 

S'appliquant à Berliet, il tend à conci- 
lier, dans une transaction honnète, les di- 
vers intérêts en cause, tout en respectant 
dans l'essentiel les principes juridiques 
dont j'ai parlé. - 

Cette proposition consiste à compléter 
la loi du 26 avril 1917 sur les sociétés ano- 
nymes à participation ouvrière, en la mo- 
difiant de telle sorte que, dans les entre- 
prises où notre texte serait appliqué, se 
trouve instaurée me véritable collabora- 
tion, dans l'égalité, des deux partenaires, 
travail et capital. 


Elle réalise, à mon sens, un progrès 
social que n'apporte pas la nationalisation. 
Elle tend à assurer au travail la place 
qu'il doit occuper dans l'échelle des va- 
leurs. 


Etant de ceux qui croient à ses vertus 
bienfaisantes, nous nous refusons à consi- 
dérer le travail comme une punition de 
celui qui a dit: « Tu gagneras ton pain 
à la sueur de ton front. » Bien au con- 
traire, pour nous autres, croyants, tra- 


vailler, c'est se rapprocher de Dieu, car 
c’est obéir à sa loi. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

Travailler, c'est s'élever vers le créateur, 
car le travailleur continue l'œuvre de la 
création. 

C'est là, comme le faisait observer fort 
justement l’un des nôtres, la spiritualité 
du travail. C’est là sa noblesse et c'est 
par là que nous rejoignons tous ceux, 
croyants ou ineroyants, qui, proclamant 
l’'éminente dignité de l’homme et, en par- 
ticulier, de l’homme attelé à sa dure be- 
sogne quotidienne, proclament en ième 
temps la nécessité de l'affranchir de toute 
servitude. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

L'économie générale du texte proposé 
est très simple. 

ll s'applique de plein droit, si la rmajo- 
rilé du personnel le demande : 

Premièrement: aux sociétés par actions 
soumises à un régime d'administration 
provisoire, à l’occasion de faits ayant en- 
traîiné la condamnation de leurs gérants 
ou de leurs administrateurs par une cour 
de justice ou une chambre civique; 


Deuxièmement: aux entreprises exploi- 
tées sous forme de société par actions 
qui viendraient à être dissoutes, si leur 
situation est telle, lors de la dissolution, 
que l'exploitation puisse être continuée 
normalement. 

C'est à dessein, mes chers collègues, 
= je n'ai pas fixé les conditions tou- 
chant la nature ou l'importance de l’en- 
treprise visée par notre texte et dont la 
réalisation serait requise pour que celui-ci 
lui fût appliqué. Si ce projet vient en 
discussion, il vous appartiendra d'appor- 
ter, s’il en est besoin, :es précisions né- 
cessaires. 

Pour toutes ces sociétés, je le répète, 
le régime de la société anonyme avec 

articipation ouvrière prévu par la loi du 
26 avril 1917 est applicable, mais modifié 
dans le sens indiqué. 

Le capital social reste la propriélé des 
porteurs d'actions de capital, mais il est 
créé, en nombre égal, des actions de 
travail. 


Cette égalité dans le nombre des actions 
a pour effet d'assurer au personnel, en 
application de la loi du 26 avril 1947, 
l'égalité de représentation, aussi bien aux 
assemblées générales qu'au sein du con- 
seil d'administration, ainsi que l'égalité 
dans la distribution des fruits de l'entre- 
prise, après prélèvement de l'intérêt sta- 
tutaire pour les actions de capital, et dans 
la répartition éventuelle du boni de liqui- 
dation, après remboursement du capital 
social et distribution des fonds de réserve 
extracrdinaires pers appartenir aux 
actions de capital. 


La société coopérative de main-d'œuvre, 
greflée sur la société anonyme, reçoit et 
conserve, conformément à la loi de 1917, 
les actions de travail. 


Composée de tous les membres du per- 
sonnel âgés de plus de vingt et un ans 
et ayant au moins un an de présence 
dans l’entreprise, elle répartit entre ses 
participants la part qui lui a été octroyée 
dans les fruits de l'entreprise, et ce au 
mn des salaires effectivement payés 

chacun d'eux au cours de l'annéo 
écoulée. La répartition de la part devant 
lui revenir éventuellement dans le boni 
de liquidation est faite entre les partici- 
pants ayant dix années de services consc- 
cutifs, même s'ils ont dà quitter l'entre- 
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vicillesse ou de maladie et depuis moins 
de dix ans. Cette répartition est faite au 
prorata des années de présence. 

Tout cela résulte de Ja Joi du 26 avril 
1917, Encore une fois, le texte proposé 
cree simplement légalité en nombre des 
acUons. 

1} innove, en outre, sur plusieu:s points 
particuliers. 

Tout d’abord, la représentation du pcr- 
sonnel aux assemblées générales est pré- 
vue dans la proportion de deux pour les 
cadres, quatre pour les techniciens et em- 
ployés, six pour les ouvriers, La représen- 
tation au conseil d'administration est d’un 
liers des postes revenant au personnel 
pour chacun des trois collèges: cadres, 
techniciens et employés, ouvriers, 

Les représentants du personnel au 
conseil d'administration forment le co- 
mité de gestion de la société coopérative 
de main-d'œuvre, Ce comité est assisté 
d'une comimission permanente composée 
des délégués à l'assemblée générale. 

Il cst encore prévu que la coopéralive 
de main-d'œuvre peut constituer des ré- 
serves destinées au financement de ses 
œuvres sociales: caisses de secours, de 
vieillesse ou d'invalidité. 

Enfin, deux dispositions importantes doi- 
vent être signalées, 

La première est celle qui a trait. à Ja 
rémubpération globale à laquelie peut avoir 
droit ie personnel pour sa contribution ef- 
fective à la conservation, à la reconstitu- 
lon et à Ja bonne marche d’une entreprise 
placée sous Je régime de ladministration 
provisoire, ainsi que pour sa contribution 
aux investissements nouveaux et à l'exten- 
sion donnée à cette entreprise. 

La seconde prévoit que si l'administra- 
tion provisoire a été décidée en raison 
de faits avant entrainé la condamnation 
de l'un ou de plusieurs des associés, ceux- 
ci ne pourront participer, ni directement, 
ni indirectement, à la gestion de la nou- 
velle société, En outre, leurs actions se- 
ront vendues pour leur propre compte, 
sauf règlement de la créance de PEtat qui 
a la faculté, bien entendu, de se porter 
acquéreur, Par contre, ceux des anciens 
actionnaires qui n'ont pas failli conservent 
leurs droits. 

Telles sont, mes chers collègues, les 
principales dispositions du texte qui vous 
est soumis. 

Sont-elles conformes aux principes juri- 
diques ? Je le crois, Elles sont d'ordre gé- 
néral; elles respectent la règle de la mon- 
appropriation du gage. 

En ce qui concerne Îles sociétés déjà 
frappées par des sanclions judiciaires, 
transgressent-elles la règle de la sépira- 
tion des pouvoirs ? Je réponds: mon. 


En effet, d’une part, on ne peut appeler 
sanction nouvelle la modification apportée 
au contrat social, dès l'instant où les 
droits des actionnaires qui n'ont pas été 
condamnés sont saufs. 


On m'objectera peut-être que si ces der- 
niers conservent intégralement leur capi- 
tal, il n'empêche que désormais la moitié 
des dividendes auxquels is pourraient 
pans sera recueillie par le personnel 
de l'entreprise. Sans doute, mais notons 
s'agit précisément d’un super- 

ividende, Je règlement du premier divi- 
dende, c'est-à-dire de l'intérêt statutaire, 
étant assuré, en tout état de cause, aux 
porteurs d'actions de capital. 

En second lieu, il n’est pas défendu de 
pensez: qu'une contre-partie doit normale- 
ment leur être assurée sous forme d'un 
accroissement de Ja productivité, Ca 
ceux qui donnent la vie à l’entreprise, 


comme le rappelait l’autre jour notre col- 
lègue et ami M. Maurice Guérin, en termes 
Si pathétiques et empreints de tant de 
sombre poésie, ceux-là, de l'ingénieur au 
plus modeste manœuvre, sauront que dé- 
sormais leur intérêt particulier se confond 
avee l'intérêt général de l’entreprise, qu’ils 
sont individuellement et solidairement res- 
ponsables de sa prospérité. Si, jusque là, 
c'était surtout avec leur cerveau où avec 
leurs bras qu'ils travaillaient, qui pour- 
räit nous donner tort de leur faire con- 
fiance au point de croire qu’à l'avenir ils 
y mettront aussi tout leur cœur ? 

Quant aux dirigeants qui ont failli à 
:eur devoir, l'ordre public ou plus exac- 
tement la simple morale publique ne jus- 
tifie-t-il pas leur mise à l'écart définitive, 
alors que, par ailleurs, leur condamnation 
pécuniaire ne s’en trouve pas aggravée ? 

On pourrait encore objecter, se référant 
à l'arrêt du Conseil d'Etat, qu’en ce qui 
concerne Berliet, il.y a chose jugée. 

L'objection serait peut-être à retenir si 
on légiférait uniquement pour le cas Ber- 
liet, Or, il n’en est pas ainsi. 

Nous opposant son aimable scepticisme, 
M. André Philip, l’autre soir, exprimait des 
doutes sur l'efficacité d'une société ano- 
nyme à participation ouvrière et sur l’ave- 
nir réservé à ce genre de société. « Voyez, 
nous a-t-il dit, la loi-cadre de 1917. Elle 
n'a pas été appliquée. » 

M. Philip sait bien pourquoi. I l’a dit 
lui-même. C'est parce que cette formule 
était facultative. Son application nécessi- 
tait l'accord des deux parties, Combien 
de patrons l'ont proposée à leurs ou- 
vriers ? Puis, nous le savons bien— c’est 
encore M. Philip qui nous l’a dit — l'ou- 
vrier préfère un salaire stable et suffisant 
à toutes les participations qu’on à pu lui 
proposer, si elles devaient consacrer, par 
’inégalité du traitement, un régime de 
subordination du travail au capital. 


Nous supprimons ce second obstacle. 
D'autre part, nous rendons le système 
obligatoire dans un certain nombre de cas, 


Mais j'entends M. Philip s'écrier: « Si 
vous ne l'étendez pas à l’ensemble du sec- 
teur privé, les capitaux iront aux entre- 
prises où l'absence de participation ou- 
vrière leur assurera une plus large rému- 
nération, Or, si je prends le cas de Ber- 
liet, il vous faut, pour vos investissements, 
un minimum de 700 à &00 milions de 
francs. Et si, d'aventure, vous les trouvez, 
l'agent continuera à régner en maître, 
malgré l'égaiité apparente du rapport tra- 
vail-capital. » 

Cette question du financement de J'en- 
treprise mérite, je le reconnais, d'être exa- 
minée sérieusement. 

Je l'ai dit tout à l'heure: nous devons 
faire une œuvre viable. Et s’il m'est per- 
mis de me référer de nouveau à un 
auteur précédemment cité, j'ajsuterai, 
après jui: Légiférer sagement pour le com- 
mun des hommes, et non, dans un pre- 
mier mouvement, pour des cas particuliers 
d'est que l'un des devoirs du législateur 
et, surtout, il ne l’autorise pas à perdre 
de vue le concret; au contraire, son se- 
cond et essentiel devoir est de s'accrocher 
au réel. 

Acerochons-nous donc au et tâächons 
de garder les pieds au sol! 

Est-on bien sûr que les capitaux fuiront 
inévitablement les sociétés à participation 
ouvrière ? « Certa'às organismes, M, Philip 
dixit — je continue à citer mes auteurs — 
ne peuvent vivre que dans la mesure où 
la classe ouvrière s'assimilera progressive- 
ment les responsabilités que la loi leur 
donne, » 


Ceci est tout à fait exact. Mjis sera-eg 
planer sur Jes nuages, sera-ce &péculer 
dans l'utopie que de penser, dans le ça 
Berliet par exemple, que le personnel 
cette entreprise sera capable de prendre 
conscience de ses responsabilités et d'au 
croitre en conséquence, par une ardew 


nouvelle — je n'ai pas dil: par une now 


velle ardeur — cette productivité dont je 
parlais tout à l'heure et qui, elle, peut 
attirer les capitaux, en compensant, et 
peut-être même au delà, l'abandon aux 
actions de travail d'une partie des béné 


fices ? 


En d’autres termes, faut-il douter de }à 
classe ouvrière ? Quant à moi, et je suis 
sûr que nous sommes tous ici du méme 
avis Sur ce point, je me refuse à la traite 
en mineure incapable de gravir cet éche. 
lon que nous Jui proposons de monter. 

Du reste, si nous reprenons l'exemple 
Berliet, le personnel à tout de même mon. 
tré de quoi il était capable. La revalorisa. 
tion, que se propose le texte soumis à 
votre examen, du potentiel humain, él. 
ment essentiel de ‘entreprise, doit reva- 
loriser du même coup cette entreprise et 
consolider par conséquent son crédit. 

Pour ce qui est des crédits bancaires, 
n'oublions que, dans un Etat démocra- 
tique où Je crédit est nationalisé, les 

ouvoirs publics se devraient d'accorder, 
e cas échéant, des facilités aux entreprises 
qui se seraient placées sous le signe de la 
démocratie économique, alors surtout que 
ces entreprises se siluent dans Je cadre dé 
nos grandes activités nationales, 

Reste la dernière objection: celui qui 
apportera l'argent aura, en fait, le pouvoir, 

‘Qu'il me soit permis tout d’abord de 
rappeler que, dans notre système, en cas 
d'augmentation du capital, des actions de 
travail sont créées en nombre égal aux 
nouvelles actions de capital. Mais peu im 
porte, dit-on, même majoritaires, Jes 
Salariés auront inévitablement le dessous 
et devront passer sous les fourches caudi- 
nes du capital, 

Alors, il faut choisir: ou bien c'est l’im- 
mobilité, on renonce à une évolution 
souhaitable; ou bien il faut nationaliser, 


Pour moi, je persiste à penser que ni 
l'immobilisme ni la nationalisation, à sup- 


poser qu’elle fût juridiquement possible, 


ne constituent la vraie solution et que, en 
ce qui concerne l'argent roi, il ne faut 
point pécher par excès de pessimisme. 


Sans aller jusqu'à reprendre à notro 
compte la théorie du fait générateur du 
droit, nous devons admettre que l'évolution 
des faits commande l'évolution du droit, 
A Ja notion rigide du droit de propriété, 
à la vieille conception du jus utendi et 
abutendi du droit romain, tend à se subs- 
tituer une conception nouvelle, celle du 
caractère Social de la propriété dans cer- 
tains cas déterminés. 


La démocratie économique que n’ont pas 
réalisée nos devanciers — et pourtant on 
a fait pour cela plusieurs révolutions! — 
nous nous devons de la promouvoir et de 
l'inscrire dans nos loiæ Mais prenons bien 
garde ! La démocratie se mérite, Le syn- 
dicalisme, s'il doit rester à l'écart de là 
politique, ne doit pas pour autant se mon- 
trer essentiellement et uniquement rever 
dicatif. Sa mission la plus haute consisi 
précisément à former des élites ouvrières 
capables d'assumer leurs responsabilités, 
de remplir certaines tâches et d'occuper 
efficacement les postes qui leur seront 


confiés, 
Une est offerte de pro 
que je viens d'n- 


occasion nous 


gresser dans Ja voie 
diquer. 
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on a trop parlé, à mon sens, d'expérience 
perliet. Je souhaite vivement que l'on 
puisse parler un jour d'exemple Berliet. 
inst, par une sorte de rachat, un nom qui 
x été mêlé à la collaboration avec } ennemi, 
mais un nom qui fut celui d'un grand 
redisateur, s'inscrira peut-être sur Ja pre- 
mire des bornes destinées à jalonner les 
routes nouvelles. 

En vous conviant, mes chers collègues, 
à prendre en considération ce contre-projet, 
je vous convie à Vous acheminer vers ces 
routes nouvelles. 
bepuis plusieurs années, la commission 
de la production industrielle et son rap- 
porteur, labeur desquels l’Assemblée 
fut entière rend hommage, se sont pen- 
«ts sur ce grave problème. Le texte que 
vous adopterez définitivement, sans doute 
d'inévitables retouches, ne sera 
peut-être pas entièrement le sien, mais en 
ut cas elle y aura contribué eflicace- 
nont en déblayant largement le terrain et 
#4 nous préparant les voies. 

\ussi bien, ce qui importe, n’est-il pas 
vai ? ce n'est pas une vaine question de 
paternité de texte, mais c’est d'aboutir au 
plus tôt, et cela en accord avec le Gouver- 
“ement dont le représentant, ici présent 
_ je tiens à lui rendre, à lui aussi, cet 
hommage — n'a rien négligé à cet effet. 

C'est la nécessité d'apporter, après 
4: tâtonnements, une solution raisonnable 
; un irritant problème en essayant de 
uire, en même temps, un nouveau pas 
vers le progrès social. (Applaudissements 
au centre el sur divers bancs à gauche et 
à drole.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tillot, contre le contre-projet. 


M. Robert Montillot. Mesdames, mes- 
cieurs, avant de combattre le conîre-projet 
de l'honorable M. Delahoutre, j'ai un pre- 
mier devoir à remplir, celui de rendre 
hommage au sentiment qui l’a inspiré. 

Prenant parti contre le projet de la 
commission, M. Delahoutre déclare dans 
son exposé: On ne doit pas légiférer pour 
un cas particulier. 

Sur ce point, M. Delahoutre à parfaite- 
ment raison et son contre-projet, je me 
permettrai de le dire à M. le rapporteur, 
achève de démontrer que le projet de la 
commission est inadmissible. 

Mais si M. Delahoutre évite très haibile- 
ment d'insérer dans son texte le nom de 
l'entreprise Berliet, il n’en demeure pas 
moins — et c'est là l'essentiel — que le 
texte qu'il nous demande de voter serait 
une loi de circonstance directement ins- 
pirée par le cas Berliet. 

Or, une loi de circonstance n’a jamais 
té une loi recommandable et” le contre- 
projet de M. Delahoutre nous en donne, 
jespère vous le démontrer facilement, un 
«\emple de plus. 

En effet, malgré le souci respectable qui 
1 inspiré son auteur, les circonstances de 
lait de l'affaire Berliet ont entraîné notre 
foïêgue à méconnaître certains principes 
üe droit essentiels. 

la proposition de M. Delahoutre se pré- 
‘ne comme un complément de la loi du 
-L avril 1917 sur les sociétés anonymes 
Parlicipation ouvrière. 
relie loi, due à l'initiative du regretté 
. Chéron, respecte de manière complète 
1 droit de propriété et les intérêts légi- 
mes de tous les particuliers. Elle se 
“omtente d'établir le cadre de la société À 
barticipalion ouvrière et de doter celle-ci 
Certains avantages, tant au point de 
‘ue fiscal qu'en ce qui concerne les adju- 
livations et soumissions de travaux pu- 


lics. 


Telle qu’elle est, cette loi est respecta- 
ble ; je dirai même qu’elle mériterait peut- 
être plus de considération qu'elle n’en a 
eu jusqu'à présent de la part des pou- 
voirs publics. On peut notam- 
ment que le Gouvernement n'ait jamais 
songé, depuis 1917, à étendre les avantages 
un peu rédüits accordés à ce type de so- 
ciété, ni à en favoriser l'extension par 
les moyens dont il dispose, 


L'honorable M. Delahoutre se réfère 
donc, dans le cas présent, à la loi du 
26 avril 1917, et ce n'est pas moi qui le 
lui reprocherai. 


Mais, mon cher collègue, après avoir re- 
connu les concessions que vous faites et 
qui sont tout à fait éatisfaisantes, je 
dois maintenant critiquer votre contre- 
projet. 

Mes critiques porteront sur des points 
qui, à mon avis, sont essentiels. J'espère 
démontrer que la proposition qui nous est 
soumise est élablie en vioiation- de certains 
principes juridiques essentiels et qu’en 
conséquence elle ne peut pas êlre adoptée. 


Ne voulant pas abuser des instants de 
l’Assemh:ée, je me contenterai de discuter 
les quelques lignes qui sont à la base 
mème du contre-projet de M. Delahoutre. 
Je n'entrerai pa dans le détail, me réser- 
vant de compléler mes observations au 
cas où ie contre-projet serait pris en consi- 
dération. 

Le texte qui nous est soumis dispose 
nolanument : « Sera de plein droit transfor- 
mée en société anonyme à participation 
ouvrière. toute société par actions qui 
aura été placée sous séquestre ou sou- 
mise par décision administrative ou judi- 
ciaire à un régime d'administration pro- 
visoire, à l'occasion de faits ayant donné 
lieu à la condamnation, en cours de jus- 
tice ou par une chambre civique, de Fos 
ou plusieurs de ses gérants ou administra- 
teurs, » 


Ces iignes font clairement apparaitre le 
caractère de cette loi: c’est une loi de cir- 
constance; elle se rattache directement à 
l'affaire Berliet, 

Certes, très habilement, le nom de Ber- 


liet n’est pas mentjonné, mais il est écla- 
tant que ce texte a été spécialement établi 


pour régler laffaire Berliet, Je suis 
convaincu d'ailleurs que l'honorable 


M. Delahoutre ne me contredira pas sur 
ce point. 

Rappelons quelques faits. 

L'entreprise Berliet a été placée sous 
séquestre le 5 septembre 1944, non pas 
par une décision judiciaire, mais par la 
volonté de M. Yves Farge, commissaire de 
la République, ce qui n’est pas pour 
m'inspirer une entière confiance dans la 
régularité de l'opération. (Rires à droite. 
— Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. Vous faisiez certai- 
nement plus grande confiance an préfet 
régional de Lyon installé par le gouver- 
nement de Vichy. 


M. le rapporteur. Le Conseil d'Etat a sta- 
tué sur ce point. 

M. Robert Montillot. À chacun son opi- 
nion. Moi, j'ai plus d’'égards pour une 
nomination d'administrateur lorsqu'elle 
est prononcée par la justice que lors- 


qu'elle es! faite par M. Farge. 
M. Pierre André. Vous avez raison, 
M. le rapporteur. El moi, je m'incline 


devant un arrêt du Conseil d'Etat, J'en 
tiens le texte à votre disposition, 


M. André Tourné. M. Farge a pris cette 
décision quand Lyon a été libéré. Vous 
avez de singulières facons de présenter 
les choses, monsieur Montillot. 


M. Pierre André. M. Farge est votre 
grand homme, 


M. André Tourné. Il eût été souhaitable 
qu'il prit d'autres décisions du même 
genre. 


M. le rapporteur. Voulez-vous que je 
vous lise l'arrêt du Conseil d'Etât, mon- 
sieur Montillot ? 


M, Robert Montillot, Monsieur le rap- 
porteur, vous aurez tout loisir de me ré- 
pondre tout à l'heure. Je vous en prie, 
laissez-moi poursuivre mon exposé. 


M. le président, C'est votre droit, 


M. Robert Montillot. que je n'ai d'ail- 
leurs pas l’intention de faire durer. 

En juillet 1946, la cour de justice de 
Lyon condamne donc Marius Berliet et 
quatre de ses enfants à des peines di- 
verses. 

Je ne dirai pas un mot contre cet arrêt, 
J'ai pour babitude de respecter les déci- 
sions de justice, même lorsqu'elles sont 
rendues par des juridictions d'exception 
qui, je dois le dire, n'ont pas mon entière 
admiration. 

Mais lorsqu'on prétend motiver ia loi 
qui vous gst demandée par la condamna- 
tion des Berliet en cours de justice, j6 
crie: Attention ! On vous demande de 
commettre un abus de pouvoir certain. 


En effet, mesdames, messieurs, le do- 
maine judiciaire et le domaine parlemene 
aire doivent demeurer strictement sépa- 
rés, indépendants l'un de l’autre, sous 
peine de confusion des pouvoirs et da 
violation des principes de la Constitution. 


La justice a statué. Elle a condamné 
certains membres de la famille Berliet, 
Une seule suite légale à l'arrêt rendu: 
exécuter les condamnations prononcées, 
notamment en ce qui concerne les amen- 
des et les confiscations ordonnces, 


M. Julien Airoïldi, On commence à led 
grâcier. 


M. le président. Je vous prie de ne pas 
interrompre, 


M, Robert Montillot. Que, notarornent, on 
fasse mettre en vente les actions confis- 
quées, voilà qui est parfaitement regulier 
et contre quoi je ne m'élèverai en aucune 
facon. Mais qu'on prétende ajouter par 
nne loi, et une loi d'exception, aux sanc- 
lions décidées par la juridiction compé- 
lente, voilà qui est à mon sens tomber 
dans larbitraire le plus fâcheux. 

Cet arbitraire serait d'autant plus dan 
gereux qu'il s'agirait d'une loi de répres- 
sion ayant un effet rétroactif, ce qui 
constituerait une seconde violation, cella 
de l’un des principes qui sont à la base 
même de nos institutions, à savoir la non- 
rétroactivité des lois. 


J'enténds bien, mesdames, messieurs, 
ue pour l'un des Berliet on s’est étonné 
dans cette encemte, il y a quelques jours, 
que la confiscation totale de ses biens ait 
élé ramenée à un montant de 2 millions 
de francs, par décret de grâce. Nons avons 
entendu ici de nombreuses critiques. 


Or, j'estime que lorsque M. le Pré-idens 
de la République prend un décret de grâce, 
après avoir recueilli Favis du Conseil su- 
périeur de la 


magistrature, il ne faif 
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qu'user d'un droit qui lui a été attribué 
pleinement par la Constitution, et tous les 
Français ont le devoir de s’incliner. 

Nous n'avons pas le droit, comme parle- 
mentaires, de nous élever contre un décret 
de grâce et de prétendre infliger une sanc- 
tion supplémentaire à un homme qui a été 
jugé et qui, ensuite, a bénéficié d’une 
grâce. Ce serait commettre un double abus 
de pouvoir: d’abord contre l'autorité judi- 
ciaire qui a prononcé Ja sanction, ensuite 
cobtre M. le Président de la République 
qui à réduit la peine en vertu de son pou- 
voir discrétionnaire. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Robert Montillot, Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 


M. le président, ]l faut mettre les choses 
au point. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. \ipnsieur Montillot, personne, dans 
sette Assemblée, n'a entendu mettre en 
cause M. le Président de la République. 
Nous le connaissons tous et respectons sa 
fonction et sa personne, 

Ce que l’on a dit ici, monsieur Montillot, 
c'ést que Jes évaluations des biens de 
M. Paul Berliet, faftes par l'administration 
des domaines pour le calcul des contisca- 
tions, étaient inférieures à la réalité. C'est 
également ce que je pense. 

M. le Président de Ja République n’a 
rien à voir dans cette affaire. 


M. le président. C'est cela. 


M. Robert Montiilot. Je rends hom.nage 
au souci qui inspire l'honorable ministre 
dans ce débat, mais je lui répondrai que 
je m'intéresse pas aux critiques aûres- 
stes à telle ou telle administration. 

Je considère seulement que le Conseil 
supérieur de Ja magistrature a été consulté 
et a eu à donner son avis. Nous connais- 
sons le Conseil supérieur de la magistra- 
ture. Je connais personnellement certains 
de ses membres, J'ai pour eux le plus 
grand respect et je suis certain que les 
avis de ce conseil sont dignes d'être écou- 
tés. 

Je ne peux pas oublier non plus que, 
quelle qu'ait pu être à l'origine l'évalua- 
lion du service consulté, le décret de 
grace a été signé par M. le Président de 
la République, Que vous le vouliez ou 
non, lorsque vous criliquez un décret de 
vous critiquez un acte de M, le 
Président de la République pris dans la 
plénitude de ses pouvoirs. 

Tout cela me paraît extrêmement sé- 
rieux. S'il est grave de vouloir surpéna- 
liser des hommes qui ont été régulière- 
nent poursuivis et condamnés, que dire 
de ce qui nous est demandé contre des 
actionnaires qui n'ont été ni condamnés, 
hi même poursuivis, et qui, de l’aveu 
général, n’ont absolument rien à se re- 
procher ? 


grace. 


M. André Tourné, Si ce n'est d'avoir 
encaissé les produits provenant de la coi- 
Jaboration avec l'ennemi. 


M. Robert Monüillot, Or, à la séance du 
15 novembre dernier, M. le ministre a fait 
une déclaration qui doit retenir toute no- 
tre allention et que je tiens à vous rappe- 
ler, mes chers collègues, Journal cfficiel 
en main. 

Voici ce qu'a dit M. le ministre: 

« L'opinion du public, comme celle de 
beaucoup de nos collègues, est que l'Etat 


a une position prépondérante dans l'actif 
social des usines Berliet, Mais, lorsqu'on 
se réfère aux évaluations qui ont été éta- 
blies, précisément par l'administration des 
domaines, on arrive à des chiffres très 
réduits, 

« Le montant des confiscations opérées 
sur les biens des individus condamnés 
d'une part et, d'autre part, le montant de 
l'amende infligée à la société en tant que 
telle, en vertu de la législation sur les 
bénéfices illicites, ne représentent au ta- 
tal que ie dixième à peine des actions, et 
encore en évaluant l'amende à 143 mil- 
lions de franes, tandis qu'après l'applica- 
üon de certaines dispositions fiscales, le 
montant de celle-ci est descendu à 83 mil- 
lions, » 

Que résulte-t-il de ces précisions, fort 
précieuses dans ce débat ? 


Si j'Assemblée volait la proposilion de 
M. Delahoutre, elle frapperait non seule- 
ment des actionnaires condamnés, mais 
également d'autres actionnaires qui, je le 
répète, ont strictement rien à se repra- 
cher, plus des neuf dixièmes des actions 
étant demeurées hors de toute sanction 
pénale. 

La loi frapperait ces actionnaires inno- 
cents te la façon la plus arbitraire et au- 
rait un effet uniquement rétroactif. Je dis 
que c'est impossible, à moins que l'As- 
semblée ne soit disposée à fouler aux 
pieds les principes les plus sacrés quisga- 
rantissent les droits de chacun et tout spé- 
Cialement le droit de propriété. 

IL est entendu que notre Assemblée a 
tous les pouvoirs, même, parfois, celui de 
ma! faire. J'adjure tous mes collègues de 
ne pas se laisser entrainer à commettre 
un abus de pouvoir caractérisé, qui serait 
peut-être normal sous un régime totali- 
taire, mais qui serait indigne des tradi- 
tions de la République française. 

Certains d'entre vous me demaaderont 
peut-être quels moyens je propose pour 
aboutir à une solution de l'affaire Berliet. 
Je devance cette objection, car je ne veux 
as qu’on puisse me reprocher d’être seu- 
Lies négatif et de ne pas envisager les 
moyens pratiques de mettre fin à la situa- 
tion actuelle des usines Berliet, 


Eh hien! mesdames, messieurs, la so- 
lution est fort simple. Elle consiste tout 
d'abord à laisser appliquer les règles du 
droit, sans prétendre tout bouleverser par 
une loi d'exception. En fait, un arrêt du 
Conseil d'Etat a décidé qu'il n'y avait plus 
lieu de maintenir un administrateur pro- 
visoire. Comrmencons par respecter celte 
décision de la plus haute juridiction ad- 
ministrative. 

La société en commandite par actions 
Berliet s'est transformée ea société ano- 
nvme, dans les conditions les plus régu- 
lières, les actions saisies ayant élé repré- 
sentées aux assemblées générales par des 
mandataires de justice. Laissons les nou- 
veaux administrateurs élus exploiter li- 
brement l’entreprise. 

En agissant ainsi, nous respecterons les 
principes les plus essentiels du droit et 
nous faciliterons une reprise normale de 
l'exploitation. 

Ah! mesdames, messieurs, il en est peult- 
être grand temps. Car, depuis que l'af- 
faire est dirigée par des administrateur 
provisoires, il ne semble pas qu'eile ail 
particulièrement prospéré, Sans entrer 
dans de trop longs détails, car, je le ré- 
pète, je veux abréger, je vous dirai quel- 
ques mots de la situation de la trésorerie 
de la eociété. 

Cette situation nous a élé révélée par 


| une brochure enyuyée à lous les députés, 


et je suppose que les chiffres dont elle fait 
état n'ont pas été inventés, Les voici: 

Situation de la trésorerie, année par an. 
ace, depuis 1945: 

Année 1945, excédent du disponible sur 
l’exigible, en chiffres ronds: 250 millions 
de francs. 

Année 1946, excédent du disponib'e : 19 
millions de francs. Voilà une première ré. 
duction. 
Année 1947, excédent de l’exigible — 
situation est done inversée — Sur le dis 
ponible : 232 millions de francs. 

Année 1948, excédent de l'exigibles 
818 millions, 

Enfin, si je suis bien renseigné, au mois 
de novembre dernier, l'excédent de l’exi. 
gible était passé à 1.400 millions. 

Voià des chiffres qui, je crois, ne se. 
ront pas contestés. 


M. le rapporteur, Ils le seront, 


M. Robert Montillot. Mon cher collèsue, 
vous avez recu comme nous cetle bro- 
chure. Dans les longues explications que 
vous avez fournies au cours de la discus- 
sion générale, vous auriez peut-être pu en 
dire quelques mots et nous signaler ce 
qui, parmi les chiffres qui nous étaient 
soumis, pouvait être contesté, 


M. le rapporteur. Je vous ai donné ec. 
ture, à la dernière séance, d’un docu- 
meat... 


M. Robert Moniiilot. Je préfère que vous 
me répondiez tout à l'heure. Vous avez 
tous les droits comme rapporteur. Vous 
en userez, 

Mesdames, messieurs, jusqu'à preuve 
du contraire, qui vous sera peut-être 
fournie par notre honorable rapporteur. je 
considère que cette situation de la tréso- 
rérie est la situation exacte. 

Alors, supposons que la loi qui vous «it 
demandée soit votée, Dans ce €as, l'Elit 
aura un premier devoir, un devoir moral, 
celui de renflouer l’entreprise en lui fai- 
sant une avance de fonds qui ne seæa 
peut-être pas la dernière. 

Eu effet, lorsqu'on a, par des nomimi- 
tions d'administrateurs provisoires et pur 
une loi votée spécialement, houseulé une 
entreprise et qu’elle se trouve sur le point 
d'être dans un grave péril au point de 
vue de la trésorerie, on a le devoir dy 
remédier, L'Etat, incontestablement, au- 
rait ce devoir. 

Alors, je vous pose Ja question ? 
N'est-il pas préférable, à ce point de vue, 
de laisser la nouvelle société faire appel 
au crédit bancaire ? 

Ah! Je regrette que M. le ministre d6s 
finsnces ne soit pas au banc du Gouver- 
nement... 


M. Henri Lespès. bien! 


M. Robert Montillot. car je 
demandé si l'éventualité d’avoir à verse 
d'ici quelques mois plus d'un milliard à 
la société Berliet lui serait agréable. 


M, Henri Lespès. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Montillot ? 


M. Robert Montillot, Volontiers. 


M. Henri Lespès. Vous venez d'évoquer 
les de trésorerie, Je voudra, 
m'adressant à M. le rapporteur, à M. !e mr 
nistre de l'industrie et du commerce € 
aussi à M. Je ministre des finances, Ci 
ce débat requérait sa présence, poser df 
nouveau, pour éclairer cette Assemblée, 28 
problème des dépenses d'équipement. 
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Lors d'une précédente. séance, M. Phi- 
jip nous à appris que la modernisation de 
d'équipement des usines Berliet nécessite- 


pait 0 millions de francs. 
D'après les chiffres qui m'ont été com- 
muniqués, l'âge moyen de l'outillage est 
de vingt ans. Si l’on veut donner à l'entre- 
prise le moyen de lutter avec des concur- 
rentes actuellement bien outillées, il faut 
suueuer l'âge moyen des machines à dix 
ans. 

Huit cents millions de francs y suffiront- 


{ls ? 

j'estime qu'il faudrait, en première ap- 

roximation, 800 miilions en 1950 et pro- 

iblement 800 milions en 1951, sans que 
soient assurés les besoins de trésorerie 
auxquels vous faites allusion, monsieur 
Mouullot, et sur lesquels l’Assemblée est 
tres mal éclairée. 

Une fois de plus, je pose la question: 
Qui paye ? 

Nous ne pouvons nous désintéresser de 
celle question, car si demain, voulant faire, 
comme le disait M. Delahoutre, une œu- 
vre viable, nous condamnons des milliers 
d'ouvriers au chômage, au moins les res- 
ponsibilités auront été prises en toute 
clarté, 

M. Robert Montitlot. Mon cher collègue, 
je vous remercie des précisions supplé- 
mentiires que vous avez apportées à mon 
exposé, 

le passe maintenant à ma dernière ques- 
tion, monsieur le ministre, 


“, le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Vou:ez-vous me permettre de ré- 
vonire d'abord à M. Lespès ? 


M. Robert Montillot, Je vous en prie. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
m:re2. Je vous remercie. 

Je fais d'abord observer à M. Lespès que, 
jusqu'a présent, l'Etat n'a pas eu à dé- 
me le moindre centime pour l'affaire 
Berliet, ensuite que M. le ministre des 
finnnces n'est pas partisan, pour la so'u- 
{ de cette affaire, d'un système qui 
amenerait l'Etat à en devenir demain le 
banquier. 


M. Henri Lespès. Je suis heureux de 
vous l'entendre dire. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Tel est le sentiment très net de 
M. le ministre des finances. 


Sil était présent au bane du Gouverne- 


Meut, il vous le dirait certainement, 
Comme il m'a chargé de vous le dire. 


M. Pierre André, Monsieur Montiliot, 
Voulez-vous me permettre de une 
question à M. le ministre de l'industrie 
el du commerce ? 


M. Robert Montillot. Volontiers. 


M. Pierre André. Monsieur le ministre, 
Vous nous avez déclaré que l'Etat n'était 
Pas intervenu. Alors, vous avez dû Jais- 
ser sans réponse la lettre du 27 mai 1919 
dé M. Ansay, dans laquelle il vous de- 
Huit 600 millions de francs ? 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
Merce, À qui était adressée cette letire ? 


M. Pierre André. À M. le ministre de 
1hiisirie et au comtnerce. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
mèrce, le ministre de l'industrie et du 
n'est pas le ministre des 
iances 


M. Pierre André: J'en suis tout à fait 
d'accord, et je vous demande simplement 
si vous avez laissé sans réponse la lettre 
en date du 27 mai 1949 dans laquelle 
M. administrateur provisoire, si- 
Lors es difficultés de trésorerie de 
“entreprise Berliet et vous demandait de 
faire agréer par la caisse des marchés 
une ouverture de crédit de 600 millions. 
(Erclamations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. IL n’est donc pas question du Tré- 
sor. 

La caisse des marchés n'est pas le Tré- 
sor. 


M. Pierre André. Par quoi est-elle ali- 
mentée ? 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. La caisse des marchés prête mème 
à des particuliers. Lorsque M. Ansay, ad- 
ministrateur provisoire d'une entreprise 
sur laquelle j’exerce ma tutelle, s'adresse 
à moi, parce que le ministère de l’indus- 
trie et du commerce est représenté à la 
commission qui donne un avis sur les 
prêts à accorder par la caisse des mar- 
chés, et me prie de soutenir sa demande, 
li ne fait que ce que font les autres in- 
dustriels privés. 

C'est le cas de toutes les industries, de- 
puis les plus anciennes et les plus tradi- 
tionnelles, comme kh sidérurgie par exem- 
ple, jusqu'aux plus récentes, comme celle 
des matières plastiques. 

Lorsque les administrateurs de ces in- 
dustries se retournent vers la caisse des 
marchés et demandent au ministre de sou- 
tenir leur demande au nom du miaistère 
de l’industrie et du commerce, ils ne font 
pas autre chose, mon cher collègue, que 
ce qu'a fait M. Ansay. 


M. Pierre André, Par conséquent, l'admi- 
uistrateur provisoire des usines Berliet, 
M. Ansay, à obtenu”au mois de mai ce 
prét de Gt#} inilliuns de la caisse des mar- 
chés Ge l'Elat ? 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. J'ignore la décision de la caisse des 
marchés. 


M. Pierre André. Je vous remercie, mon- 
sicur le ministre. 


M. le président. Monsieur Montillot, 
veuillez poursuivre votre exposé. 


M. Robert Montillot, Je remercie mon 
ami M. Pierre André de son intervention, 
car elle a été l’occasion pour M. le ministre 
de nous inqu'éter encore davantage. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Comment! Vous êtes inquiet parce 
qu'une entreprise, qui est l'entreprise Ber- 
Het, mais il pourrait aussi bien s'agir de 
tout autre établissement industriel, recourt 
au crédit ? 

Mais c'est le fait de toutes les entre- 
prises, quelles qu'elles soient! 

M. Robert Montiilot, Ah! monsieur le 
ministre, ne me faites pas dire ce que je 
ne dis pas. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Vous en arrivez à confondre le Tré- 
sor avec la caisse des marchés ou un éta- 
blissement bancaire! 

Vous apportez vraiment ue peu trop de 
confusion dans l'examen de cette affaire. 


M. Robert Montillot. Je trouverais tout 
, à fait nortmal que les usines Berliet s'adres- 


sent au crédit privé, notamment au crédit 
bancaire. 

Ce que je désire, c'est qu'elles ne soient 
as amenées à obtenir des avances de 
Etat. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je suis d'accord avec vous sur ce 
point. 


M. Robert Montillot, Cependant, en pre- 


nant la responsabilité d'une loi qui des- 


saisira l'administration actuelle de l'en- 
treprise Berliet, vous serez par ce geste 
tenu de l'empêcher de sombrer dans.une 
crise de trésorerie, 

Or l'état actuel de la trésorerie vient 
de vous être révélé. I n'a pas été contesté. 
Par conséquent, il n'est pas douteux qu'au 
lendemain du jour où la loi sera votée, 
un appel sera lancé à l'Etat, auquel vous 
ne pourrez pas rester sourd, 


M. Henri Lespès. C'est évident. 


M. Robert Montillot, Je reliens l'aveu. 
(Rires.) 


M. le président. Ce n'est pas un aveu. 
C'est l'opinion de M. Lespès. 


M. Robert Montillot. J: vous demande 
pardon. J'avais l'espoir que c'était un 
aveu de M. le ministre. 


Mme Francine Lefebvre. M. Lespès n'est 
pas encore ministre. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Nous ne voulons pas engager le 
Trésor dans cette affaire. 

Si c'est là votre souci, il est également 
celui du Gouvernement. 


M. le rapporteur, Et celui de la commis- 
Sion, qui a toujours été de cet avis. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. J'ajoute même, monsieur Montil- 
lot, qu'il n'est pas dans les attributions 
du ‘Trésor de s'engager dans n'importe 
quelle entreprise, en toute circonstance. 


M. Henri Lespès. Très bien! 
M. Pierre André. Nous sommes d'accord. 
M. Robert Montillot. J'entends bien, 


monsieur le ministre, et vous avez tout 
à fait raison en cela, que vous ne désirez 
pas engager les finances de l'Etat dans 
une affair: comme l'affaire Berliet, mais 
vous serez gtmené à celte solution contre 
votre gré si l’Assemblée vote une ‘oi 
comme celle qui lui est soumise, parce 
qu'au lendemain du vote la direction de 
l'entreprise Berliet vous dira: Je ne peux 
plus continuer l'exploitation; il me faut 
un miliard, sinon j'arrête, 

Il est bien évident qu'en faisant voter 
cette loi vous prenez l'engagement moral, 
que vous respecterez, d'avancer les fonds 
qui vous seront demandés, 

Mesdames, messieurs, j'aborde mainte- 
nant le dernier point de mon exposé. 

En laissant la nouvelle société anonvme 
exploiter librement, vous respecterez une 
entente intervenue entre elle et son per- 
sonne). 

En voici le texte: 

« Paris, le 4 novembre 1949, — Les délé. 
gués des syndicales Berliet 
GC. T., F. 0., C. F. T. C. et:C. G. C., habi- 
litées pour examiner les propositions défi- 
nies par lettres des 25 et 29 octobre 1949 
du président du conseil d'administration 
de la société anonyme Berliet, apres avoir 
entendu les explications complémentaires 


fournies au cours de la réunion nitradic« 
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toire du 4 novembre, donnent leur accord 
sur lesdites propositions, » Signé: pour la 
€. G. T.-F, 0, cadres, M. Plante; pour les 
techniciens et ouvriers, M. Rossi; pour la 
C. F. T. C. cadres, M. Losson; pour les 
techniciens et ouvriers, M. Labbé; pour la 
€. G. C., M. Perrin, 

Voilà un accord qui me paraît respecta- 
ble. Voulez-vous en connaître les détails ? 
Ils sont résumés dans une lettre écrite par 
l'administrateur provisoire, M. Ansay, au 
personnel des usines Berliet au moment 
où il a quitté son poste. 

En voici quelques extraits, qui méritent 
d'être cités: 

« À compter du lundi 7 courant, ma dé- 
mission sera effective. La direction de la 
société sera donc assurée à partir de ce 
jour par M. Parfait, président-directeur 
général, nommé par le conseil d'adminis- 
tation, » 

Je passe quelques lignes qui sont sans 
intérèt, et je poursuis : 

« La plupart de vos organisations syn- 
dicales se sont souciées d'obtenir du mou- 
veau directeur la juste participation du 
personnel aux résullats de l’entreprise. 


« Je suis heureux de vous faire connai-, 


tre l'essentiel des accords, m'étant associé 
à leur demande, 

« I — Au titre des eflorts accomplis 
dans le passé, il vous sera distribué, sui- 


vant des modalités qui vous seront préci-! 
sées et selon le temps de présence, envi! 


ron deux mois et demi de salaires sur la 
base de 40 heures. La moitié 
somme sera payée d'ici un mois environ, 


Je reste par quarts au cours de l’année à | 


venir, suivant les possibilités «de la tréso- 
rerie et au plus tard en août 1951, 

« IL. — Il devait être sur vos. 
salaires, pour les avances faites sur la 
prime P. P, G., près de 44 millions de 
francs. La récupération n'aura pas dieu, 

« HI, — Par ailleurs, divérs avantages, 


dont une prime d'anciennelé aux ou- 
vriers, vous seront accordés ou mis à 


l'étude. Leur coût pouvant être, selon moi, 
voisin de 30 millions de francs par an, il 
y aura lieu, bien entendu, de tenir compte 
des possibilités financières de l’entreprise. 

a IV. — Dans l'avenir, les avantages de 
la prime P. P, G. vous seront garantis par 
une formule que la nouvelle direction 
mettra au point avec vos délégués. 

« V. — Enfin, vos représentants seront 
associés, sinon à Ja gestion, du moms à 
la conduite de l'entreprise, par une com- 
de diaison. 

« Ce sont Jà des avantages snbstantiels 
au delà desquels je ne pense pus person- 
nellement qu'on ‘puisse aller sans mettre 
nos prix de revient en mauvaise position 
par rapport à la concurrence. 

« En dehors de maintes questions maté- 
rielles, je que vous êtes soucieux 
d'éviter le retour de membres de la fa 
.miile Berliet, ohiets de condamnations, ou 
de tous les épurés de Ja Libération, 


Sais 


« Des dispositions ont été prises pour 
vous donner satisfaction, 

« Sur ces bases, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce a considéré que le 
régime d'administration provisoire pouvait 
prendre fin, Je partage son sentiment, 

« Je quitte cette maison avec le senti- 
ment de vous avoir traités pendant deux 
ans sans faiblesse, mais en laissant l'usine 
prospère, dans votre intérêt à tous, et 
pour qu'ait été possible, sans péril, ce qui 
vous est accordé aujourd'hui- 


de cette; 


« Je vous garderai à lous un sincère 
attachement, » 

Signé : « L’Administrateur 
Ansay. ». 


Voilà une lettre, n'est-il pas vrai ? mes 
chers collègues, qu'il convient tout de 
mème de méditer, car jamais peut-être 
nous n'avons vu d'entente si honorable, 
si loyale, entre le patronat et les ouvriers 
d'une entreprise. Et cet heureux accord 
inter-enu eutre les actionnaires et le per- 
sonnel, cet accord qui est tout de même 
le gage d'une bonne gestion future, nous, 
législaleurs, qui n'avons rien à faire dans 
une question semblable, nous irions le 
mettre à néant ? 

Ce faisant, nous bousculerions les prin- 
cipes de droit les plus certains et Ja Cons- 
titution elle-même, En outre, l'Etat serait 
nécessairement acculé l'obligation de 
consentir de nouveaux sacrifices financiers, 
ce qui ne s'impose pas à l'heure pré-| 
sente, 

Mes amis et moi, à cette suggestion, | 
nous répondrons avec Ja plus entière! 
confiance : Non, non et nan! Chacun pren-| 
üra ici ses responsabilités. Nous ne pren-| 
drons pas celle-là. (Applaudissements à! 
droite.) | 


M. le président. La parole est M. Je rap- | 
porteur. 


provisoire, 


M. le rapporteur, [3 commission de Ja. 
production industrielle n'a pas été ame-! 
née à examiner le contre-projet de M. De- 
lahoutre, Par conséquent, il @e m'appar-! 
tient pas, en tant que rapporteur, de por- 
ter ici un jugement sur ce texte. 

Je dois simplement éclairer l’Assemblée, 
dont la liberté :de jugement demeure par 
conséquent entière, sur un certain nom- 
bre de points qui viennent d’être soulevés 
à cette tribune. 

M. Montillot à fait allusion d'une facon 
combien précise à la pensée que certains 
pourraient avoir d'un apport par l'Etat à 
a société Berliet, 

Si la majorité de la commission de la 
production industrielle a écarté les difié- 
rents textes de nationalisation, ce n'est 
pas, monéieur Montillot, avec d'autre in- 
tention que d'éviter un tel apport de 
l'Etat, Notre pensée est sans équivoque : 
c'est dans ce but bien précis que mous 
avons écarté Ja nationalisation, 

Nous ajoutions qu'il ne nous semblait 
pas que le caractère de la société Berliet, 
qui n'est ni un monopole de fait, ni un 
service pos dût automatiquement 
pliquer Ja mationalisation. 

Je désire également répondre sur d'au- 
tres points soulevés par vous. 

Vous nous avez lu une lettre de l'admi- 
nistrateur provisoire, M. Ansay ; Mais VOUS 
ne l'avez pas citée complètement, Pent- 


être, dans votre précipitation à conduire 
votre démonstration, avez-vous négiigé 


quelques lignes importantes de ce texte, 

M. Ansay indique, en effet, dams sa 
lettre : 

« Financièrement, l'exploitation est sa- 
tisfaisante et les résultats que constatera 
le bilan le seront aussi, » 

Vous avez considéré cela 
intérêt, 

Je termine, monsieur Montillot, et vais 
vous céder rapidement la parole. 

J'ai lu récemment à l'Assemblée deux 
passages d'une lettwe de M. Parfait, pré- 
sident du conseil d'administration de la 


comme sans 


l'hémicycle, je vous ai mis ce document 
sous les yeux, Vous avez probablement 
dû l'oublier, 

«Cette répartition. » — dit M. Parfait 
— « trouve sa justification €t sa possi. 
bilité dans l'effort du personnél pendant 
celte période, effort constaté par ‘les résul. 
lats de l'exploitation, » 

Qu'est-ce donc que Jes résultats de l'ex. 
sinon les résultats financiers de 
‘exploitation ? 

M, Parfait, s'adressant au personnel, in. 
dique ensuite, dans le septième paragra 
phe de sa lettre: 

« Au cours de la séance du 45 octobre 
1949, j'ai transmis au conseil d’admiuis. 
ration vos observations. » — il s'adresse 
au personnel — « concernant une bro- 
chure intitulée: Les résultats de l'expé 
rience Berliet. » 

C'est la brochure dont vous avez fait 
tout à l'heure état, en citant des chifires 
fantaisistes qui ne sont pas approuvés par 
le conseil d'administration, 

M. Parfait continue: 

« Le conéeil d'administration à déclaré 
être étranger à la rédaction de cette hno- 
chure, dont il ignorait l'existence, et à 
trouvé sa diffusion inopportune. 

« Je n'ai pas persenneïlement pu fairê 
procéder à son examen critique, faute de 
documents. Je vous renvoie au paragra- 
graphe 3, alinéa 2, de la présente lettre. 5 

C'est le paragraphe que je vous ai li 
tout à l'heure, et qui fait état des résuk 
tats de l'exploitation, 


M. Pierre André. Voulez-vous me 
mettre de xous interrompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Pierre André. Nous touchons en c4 
moment, monsieur Je rapporteur, au vif 
du sujet. | 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention lé 
brillant exposé de M. Détahoutre. Notre cdk 


lègue «est évidemment animé d'excellents 
sentiments, mais il nous a dit lui-même 
qu'il tenait à faire œuvre viable. IL nous 4 
déclaré : Nous voulons rester les pieds ai 
sol, et il n’est pas certain que les capitaux 
fuiront une société à participation ouvriere, 

Il a même ajouté que les ouvriers, dans 
la forme de la société, travailleraient aveg 
une ardeur nouvélle. 

Mais ce n’est pas du tout la question 
dans l'affaire dont nous nous occupons 
aujourd'hui. Savez-vous qu'au 4% janvr? 
1#M9 il v avait 24600 véhicules en com 
mande eh portefeuille et qu'actuellement 
il n’en reste plus que 700 ? 

Savez-vous que la cadence île fabrication 
des usines Beriet est de 400 véhicules par 
imois ét qu'il y a donc actuellement en 
portefeuille à peine pour deux mois 
travail ? 

Ignorez-Vvous que nous sommes saturés 
de camions automobiles Ignorez-Vous quê 
le pare de véhicules imdustriels est recons 
titué — je vois que ‘M, le ministre nm 4} 
prouve — et-qu'il est plus importaut qui 
n'était en 1938 ? 


Par conséquent, si demain on appliqué 
le plan de coordination du rail et de à 
roule, la situation des constructeurs de c# 
mions — et il s'agit en l'occurrence, d uné 
usine qui ne fabrique que des camions — 
se trouvera du jour au lendemain très dif 
ficile. 

J'ai beaucoup d'admiration pour Je sens 
chrétien que M. Delaxhoutre a donné à S0k 
intervention, et je ne discute pas une %# 


; Société anonyme Berliet, Et en sortant de 


| conde ses bonnes intentions. 
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Avec les meilleures intentions du monde, 
vous allez faire Ce que vous cor votre 
expérience, mais celle-ci risque 
{échouer demain par la force des choses, 

Ft vous n’y pourrez rien, car Îles ou- 
vers auront beau mettre tout le cœur à 
l'ouvrage, ils ne pourront apporter les 
commandes de camions qui manqueront à 
la maison. 

pans ces conditions, je demande à M. De- 
j1houtre de réfléchir. 

si cette expérience échoue parce que le 
marché du camion automobile est tel qu'il 
n'est plus possible de faire tourner les 
usines comme elles tournaient depuis cinq 
ans, les ouvriers ne seront-ils pas profon- 
dément déçus ? 

Ne sera-ce pas alors la seule expérience 
que vous aurez tentée, car jamais plus on 
ne voudra entendre parler des sociétés à 
participation ouvrière ? 

Au fond, j'en suis aussi partisan que 
vous, mais j'estime qu'on ne peut les 
jnstituer par une loi d'exception. 

Je puis vous donner des renseignements 
plus détaillés encore. Car ce qui m'a in- 
quiété, au cours des discussions qui se 
sont succédé ici, c’est que personne n’a 
apporté des précisions puisées aux sources. 

Je lis, dans la lettre adressée le 27 mai 
ar M. Ansay, l'administrateur provisoire, 
à M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, pour obtenir les crédits de la caisse 
des marchés, le passage euivant: 


« En effet, les besoins nouveaux de tré- 
sorerie amenés en 1948 à les hausses 
des prix et les hausses des salaires n’ont 
pu être couverts que par les acomptes 
versés par les clients — S00 millions de 
francs au 31 décembre 1948 — ainsi que 
par l'emploi de provisions qu'il aurait été 
plus normal d’affecier à d'autres fins et, 
en particulier, à la reconstitution du parc 
machines, 

« Or, pendant l'exercice 1949, l'amenui- 
sement prévisible du volume des com- 
mandes en portefeuille... » — c’est toujours 
l'administrateur provisoire nommé par le 
Gouvernement qui parle — «x .…ramènera le 
montant des avances clients à 200 millions 
de francs environ », au lieu de 800 mil- 
lions l’année précédente. 


« Il en résultera avant la fiu de l'exer- 
cice un volume de dépenses supplémen- 
laires qui ne sera pas inférieur à un mil- 
liard de francs, si l'on tient compte de 
l'urgente nécessité d'effectueæ certaines 
dépenses €’ontillage ou d'investissements 
Jsque là différées, » 


L'administrateur provisoire conclut en 
ces termes : 

« Le montant limile de l'ouverture de 
crédit qui me paraît, en tout état de 
cause, immédiatement nécessaire ne de- 
vrait pas être inférieur à 600 millions de 
francs. » 

Comment s'exprime le nouvel adminis- 
tateur, M, Parfait ? Du moins, j'imagine 
que c'est lui qui a rédigé la note du 
3 septembre 1949. Je ne sais pas si 
M. Ansay était encore administrateur pro- 
visoire, 

Celle note explique la silualion finan- 
cière au personnel, qui vieat de demander 
probablement des aménagements de sa- 
laires. 

. Elle a été distribuée le 3 septembre 1949 
à l'ensemble du personnel des usines 
Berliet En voici Lee termes: 


.« Nous avons eu maintes fois l'occasion 
“exp.iquer au comité d'entreprise, au 
au cours des séances des 5 mai, 9 et 
21 juin et 29 juillet, et aux délégués, 


quelle était la situation financière de l’en- 
treprise, Chacun peut s'étonner que 
celle-ci soit plus difficile actyel:ement que 
durant ces dernières années. Une expli- 
cation est nécessaire, 

- « La trésorerie de l'entreprise a tou- 
jours été, depuis la Libération, alimentée 
exclusivement par les avances que ver- 
saient les clients au moment des com- 
mandes, soit environ 500.000 francs par 
véhicule. 

« Ainsi, lorsque nous livrons un camion 
à un client, nous encaissons la valeur du 
véhicule moins l'acompte provisionnel 
versé, c'est-à-dire que la trésorerie dimi- 
nue de 500.000 francs. 

« Si le chiffre des commar.des enregis- 
trées était resté égal au programme de 
fabrication établi depuis janvier, la tréso- 
rerie eût sensiblement gardé son équi- 
libre. Mais, durant ces derniers mois, la 
crise économique a ralenti le nombre des 
acheteurs de véhicules lourds et la satu- 
ration s’est faite dans le pare autobus. 


« Dans le mois de juillet 1949, nous 
avons fabriqué 420 véhicules et recu 59 
commandes seulement. » 


M. Albert Gau. Alors, il faut fermer 
l'usine ? 


M. Pierre André. « La diminution de tré- 
sorerie a été de 261 fois 500.000 francs, soit 
180.500.000 francs ». 

M. l'abbé Gau trouve que cela ne prouve 
rien. 

Cela prouve seulement que la crise éco- 
onmique atteint en ce moment l'usine 
Berliet. 


M. le ministre de l'industrie et. du com- 
merce. L'atteighait au mois de juillet, 


M. Pierre André. et que ce n’est peut- 
être pas le moment de faire l'expérience 
d'une participation ouvrière qui risque de 
n'apporter au personnel aucune participa- 
tion, mais uniquement des déboires. 


« Devant cette situation, nous avons été 
amenés à prendre des dispositions — qui 
sont, nous ne l'ignorons pas, de nouvelles 
difficultés pour l'ensemble des travailleurs 
de l’entreprise —, ceci afin de maintenir 
un équilibre difficilement réalisable. 

« Si nous devions salisfaire les revendi- 
cations présentées par la C. G. T., l’équi- 
libre financier de l’entreprise serait délini- 
tivement rompu et, avant plusieurs se- 
mmaines, nous nous trouverions dans }'im- 
possibilité d'assurer la marche normale de 
cette affaire. 

« Les conséquences découlant d'une 
telle situation ne sont même pas à envi- 
sager en raison de leur gravité. 

« La direction fait appel au bon sens des 
ouvriers et employés de l'entreprise. qui 
s’est toujours manifesté depuis la Libéra- 
tion, pour ne pas créer une siluation dont 
ils seraient les premières victimes ». 

Telle est la note que l'administrateur 
provisoire des usines Rerlict adressait av 
personnel de l'entreprise. 

Comme on paraissait dire tout à l'heure 
que tout allait pour le mieux, que la silua- 
tion financière était saine, que les com- 
wandes affluaient et qu'on était certain 
de travailler, d'en faire une société floris- 
sante, je tiens à vous donner le son de 
cloche véritable, qui n’a pas été créé pour 
les besoins de la canse, puisqu'il résuite 
d'une note du 3 septembre et d'une lettre 
du 27 mai. 

Si nous reparlons de la situation finan- 
cière, je vous lirai une note plus récente 
du 26 novembre. (Applaudissememts à 
droile.) 


M. le rapporteur. M. Pierre André f:i$ 
état des difficultés de la société Berliet, 

Lorsque, tout à l'heure, nous avons 
parlé de résultats satisfaisants, il F'agise 
sait de résultats et non pas de perspectives 
ou des possibilités du marché. 

Mais il demeure évident que, quel que 
soit le statut de Ja société Berliet, les 
mêmes difficultés se présenteront sur le 
marché. Votre démonstration prouve tont 
simplement que, dans un avenir très pro- 
che, l’industrie française va se heurter à 
des difficultés dans certains secteurs, que 
des problèmes de reconversion seront À 
peut-être posés. Mais cela ne met pas en 
cause le statut même de l’entreprise. 

Celle-ci sera peut-être plus disposée à 
effectuer une reconversion si le personnel 
est directement intéressé, parce qu'il 
s'agira de son gagne-pain, qu'avec des 
administrateurs qui n’ont pas à compter 
sur les résultats immédiats de la produc- 
tion pour vivre et qui peuvent décider 
plus allégrement de fermer l'entreprise 
si les marchés sont bouchés. 

J'enregistre done très volontiers la dé- 
monstration de M. Pierre André, qui com- 
plète l'information de l'Assembée sur 
l'éventualité de difficultés futures. Mais 
cette démonstration ne prouve rien et n’in- 
firme pas ce que nous avons dit jusqu'à 
présent. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Voulez-vous me permettre une ob- 
servation ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie, mon 
sieur ic ministre, 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. La note dont M. Pierre André a 
donné lecture montre combien la gestion 
de ces usines à eu, jusqu’à présent, un 
caractère industriel et commercial, 

Que l'administrateur provisoire ait eu le 
sentiment que son devoir était d'expliquer 
à tous les employés et ouvriers de cette 
entreprise la situation telle qu'elle se pré- 
sentait, cela prouve à cette entreprise 
a été gérée avec le plus grand souci des 
responsabilités de l'administration. 

Cela dit, je confirme pleinement les oh- 
servations de M. le rapporteur. 

Les résultats du régime d'exception qui 
a été celui de l’entreprise Berliet depuis 
la Libération ne sont pas niables. 

Les difficultés dont M. Pierre André a 
parlé tout à l'heure sont celles qui sont 
nées avec le ralentissement des coim- 
mandes, à partir du mois de juin, 

IL est bien évident que ces difficultés, 
si elles se sont atténuées à l'heure actuelle 
— car les commandes ont repris sensible- 
ment — vont se présenter pour tous 
les constructeurs de camions français, no- 
tamment Ber:iet, car on est arrivé à une 
certaine saturation du marché, 

Il se posera sans doute pour Berliet un 
problème de reconversion. Pour cela, il 
faudra évidemment des capitaux. 

Je suis assez réaliste pour ne pas tirer 
un woile sur cet aspect essentiel du pro- 
blème. Je dois dire d’ailleurs que M. le 
ministre des finances n’est pas décidé à 
apporter ces capitaux. 

Ceci dit, le problème qui est posé de- 
vant vous est ce:ui du statut juridique 
d'une entreprise. C’est ce qu'était en train 
de vous démontrer M. le rapporteur. 


M. le président. Qui reprend la parole et 
qui continue son exposé. 


M. le rapporteur. Puisqu'il s'agit de 


donner un statut ice. ga à cette entre- 
lement, de généraliser 
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our éviter de faire une loi particulière, 
je dois apporter un certain nombre de pré- 
cisibns. 

M. Monüllot a mis tout à l’heure en cause 
le représentant du Gouvernement pour la 
région lyonnaise au moment de la Libé- 
ration, M. le commissaire Yves Farge. 

Je n'ai pas à me porter garant de 
M. Yves Farge ni à dire quel est mon sen- 
tinent personnel à son —— J'ai simple- 
ment à me référer au fameux arrêt du 
conseil d'Etat dont on a longuement parlé 
dans cette Assemblée et qui, après avoir 
écarté tous les moyens présentés en de- 
mande d'annulation de l'arrêté de M. Yves 
Farge, conclut: 

« Considérant que de tout ce qui pré- 
cède, il suit que la requête dirigée contre 
l'arrêté du commissaire de la République 
en date du 5 septembre 1944 ne saurait 
être accueillie... » Et il passe à l'examen 
de l'arrêté du ministre de la groduction 
industrielle, qu'il annule. 

Je tenais à apporter cette précision pour 
qu'il n'y ait pas d’équivoque. 

Quant à l'adoption éventueïle d'un texte 
particulier visant l’entreprise Berliet, nous: 
pouvons également nous référer à l'avis 
de la commission permanente du conseil 
d'Etat apprauvant un texte gouvernemen- 
tal, rédigé le 8 mars 1949, et repris dans 
sa forme à peu près intégrale par motre 
collègue M. Mallez. 

La commission n'a pas pris position sur 
la question de savoir si un texte général, 
était recevable. Elle a pris position pour, 
un texte particulier. 

Je suis obligé de dire + moque. mu elle à 
estimé qu'un texte particulier pouvait être ! 
adopté pour l'affaire Berliet. 

Tout d'abord, la situation particulière Îles 
usines Berliet ne lui a paru comparable à 
aucune autre. 1 lui a semblé également 
que des précédents en matière de légis- 
lation permettaient de faire une loi pour 
une entreprise particulière dans une situa-, 
tion donnée. 


Je m'adresse à un juriste. Ne l’étant pas 
moi-même, je me suis référé à un auteur, 
Duguit, qui, dans son traité de droit cons- : 
titutionnel, distingue entre la notion ma- 
térielle de loi et la motion formelle de loi. 


Si Duguit reconnaît que la motion ma- 
térielle de loi, qui vise la généralité, est 
bien supérieure à la notion formelle de 
loi, ü n'établit pas, pour le moins, qu'il 
n'existe une possibilñé d'une loi formelle, 
Et il dit, page 140, chapitre 1, yaragra- 
phe 15: 

« Au point de vue formel, est loi toute 
décision émanée de l'organe qui, d’après 
la constitution du pays considéré, a le 
caractère d'organe législatif. 

« Dès lors, est loi formelle toute dispo- 
sition, et seulement la disposition, qui est 
votée par le Parlement et promulguée par 
le Président de la République, quels que 
soient de caractère interne et l'objet de : 
æctte disposition. » 

rès aveir remarqué l'imprécision de 
la Constitution de 1875 en cette matière, ! 
Duguit écrit, page 142: 

« De tout cela, il résulte que le juriste ! 
a'est lié par aucun texte de notre droit | 
positif et qu'il peut ainsi, en toute liberté, : 
aire la théorie rationnelle de la fonction | 
législative. » 

Plus loin, Puguit cite un certain nombre 
d'exemples mémorables, en particulier æe- 
Jui de la loi qui a fait commandant le ca- 
pitaine Dreyfus. la loi qui a fait général le 
commandant Picquard ; la loi qui vise la | 
libération de la classe 4903 et qui fait 
“une réserve, en son article 3, pour le ré- 


gimeut du 17° qui a refusé de PRE 
à l'appel du lever jusqu'à midi. 

Nous pouvons, en «ce qui concerne des 
événements plus récents, faire allusion à : 
l'ordonnance — qui m'est pas une loi, mais : 
qui a da valeur de loi — qui a placé la! 
maison Renault en position de régie @ma- | 
tionale. 


Je erois mème qu'il existe une loi pour 
la Compagnie générale du Rhône. Nous 
avons voté une loi de portée individuelle, ! 
attribuant une pension exceptionnelle à la 
veuve du regretté général Leclere, . 


Ainsi, rien en droit ne me semlile s’op- ! 
poser à l'adoption d’un texte particulier, 
si telle est la volonté du Parlement. 


HN est également possible d'édicter une 
loi générale. C'est pourgnoi je pas. 
à prendre position, La décision de YAs- 
semblée est parfaitement libre en face de 
deux solutions qui lui sont proposées, 
l’une par la commission — c'est le texte 
— J'autre par notre collègue 

. Delahoutre. 


Elle est libre, parce qu’en droit riem ne 
s'oppose à ce que l’une ou l’autre des 
deux solutions soit retenue. 


Et si je voulais d’un mot anayser Île : 
texte proposé par M. Delahoutre, je dirais 
simplement qu'il s’en dégage une simili- 
tude à peu près totale avec le apport de | 
la commission, sauf = vise la généra- 
lité au lieu de viser le cas particulier. 


Je le répète, je n'ai pas d'opinion comme | 
rapporteur; l'Assembée appréciera. 


M. le président. La parole est à M. Mi- | 
chel, pour répondre à la commission. 


M. Maurice Michel. Le groupe commu- | 
niste se prononcera contre le contre-pro- : 
jet présenté par M. Delahoutre. | 

M. le rapporteur vient, en eflet, de dire 
que c’est une reproduction du rapport 
qu’il a présenté. 


En æéalité, le contre - projet de M. De- | 
Jahoutre une adaptation de la Hoi du 
26 avril 1917 sur les sociétés à participa- 
tion ouvrière aux circonstances actnelles, | 
mais rien n'est moûifié quaut au fond. 


Au cours de la défense du contre-pro- 4 
jet de M. Airoldi. j'ai fait la démons- 
tration de ce qu'était le but de ces s0- 
ciétés à participation ouvrière, dent | 
M. Pierre André se déclarait un partisan : 
convaincu, £e qui leur donne tout à fait 
la caution qu'il convient. 


M. Pierre André. On comprend rien que 
cela me fasse pas votre affaire, Vous voulez 
que les Français se battent; vous ne vou- 
lez pas qu'ils s'entendent. 


M. Maurice Michel, Le but de ces socié- 
tés est d'empêcher les revendications 
ouvrières. M. Belahoutre l'a laissé enten- 
dre. dans sen exposé, en disant que les 
ouvriæs seraient amenés à faire 
leur intérêt particulier après l'intérêt gé- 
néral, 


M. Eugène Délahoutre, Me permetlez- 
vous ‘de vous interrompre ? 


M. Maurice Michel. Je vous en prie. 


M. Eugène Delahoutre. Je n’ai pas dit 
que les ouvriers sæœæaient tentés de faire | 
passer leur intérêt particulier après l’ie- 
térêt général; j'ai dit qu'ils considére- 
raient que leur intérêt particulier se con- 
fond avec l'intérêt général. Je n'ai pas 
dit autre chose. | 


M. Maurice Michel. Cela reviendra au ! 


{ rant que les ouvriers feraient 


même dans Ja pratique, 


M. Fernand Bouxom. C'est une à 
tation Maurice Michel, 


M. Maurice Michel. Li lorsque M. Pierre 
André disait la lettre de la direction des 
usines Berliet, en rénonse aux revendic:. 
tions présentées par les ‘ouvriers, lettre 
dans laquelle on faisait appel au bon sens 
des ouvriers, en leur montrant la situation 
de l’entreprise et en leur recommandint 
de ne pas insister pour leurs revendira. 
tions car ils en seraien les premières vi. 
times, me. semblait entendre par 
avance Ja réponse de la direction de 
nouvelle société que veut constituer M. Je. 
nis lorsque les ouvriers fermuleront des 
demandes d'augmentation de salaires. 

Nous avons dit également que le but da 
ces sociélés à participation ouvrière et 
d'accroître l’eflort ouvrier. Vous l'avez 
bien dit, monsieur Delahoutre, en décl:. 
reuve d'une 
ardeur nouvelle, donnant d’ailleurs comme 
argument qu'il serait mécessaire que le; 
ouvriers produisent davantage afin d'atti. 
rer les capitaux. 


M. Pierre André. C’est la Théorie stakha. 
noviste. 


M, Maurice Michel. Nous avons dit en. 
care que le but de ces sociétés à parti. 
Cipation ouvrière est d'enchaîner les ou- 
vriers à l'entreprise capitaliste et de leur 
donner l'illusion qu'ils en sont les copro 
priétaires. 

. Mème dans votre contre-projet, vous 
l'avouez, puisque vous indiquez à un cer- 
tain passage: « Le président du conseil 
d'administration est nécessairement choi 


| parmi les porteurs d'actions de capital », 


On ne peut donc pas dire que les où- 
vriers soient placés sur le mème plan que 
les patrons. 

La seule innovation du contre et de 
M. Delahoutre réside dans le 
demande aux ouvriers de décider eux- 


| mêmes qu'ils seront enchaînés. En réalité, 


ce texte est aussi dangereux pour la classe 
ouvrière que les dispositions présentées 


| par M. Denis. 


I y à quelques instants, pour combattre 
une solution de mationalisation, M. Mon- 
tillot s’est indigné à l’idée que l'Etat pour- 
rait être amené à faire des investisse- 
ments dans l’entreprise Berliet, Je me 
demande si notre collègue manifestera le 
mème sentiment lorsque l’Assemblée dis- 
cutera du budget des investissement, qui 
comprend un Total de 21.700 millions de 
francs destinés, non à des entreprises ni- 
tionales, mais à des entreprises privées. 

L'an dernier, il n'avait été accordi 
= 29 milliards à ce titre. Ainsi, pour 

90, on prévoit une augmentation de 


12700 millions de francs des crédits d'in- 


vestissements au profit d'entreprises 
vées. 


Pourquoi, sur de tels crédits, me pour- 
rait-on pas accorder 800 millions de fran: 
moderniser l'outillage de l'entrepri‘e 

erliet, comme l’on accorde des milliards 
aux aciéries dans le mème but ? (Apple 
dissements à l'extrême gauche.) 


On me peut donc prétendre que l'Etit 


l'est incapable fe financer la modernisation 


de l'outillage de l’entreprise Berliet. 

ion au contre-projet. { i ents 

sur les mêmes 


M. le président de la commission. Li 
commission demande le scrutin. 


M. te Je consulte l’Assemhte 
sur Ja prise «en considération du ont 
projet de M. Delahoutre, 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — fre SEANCE DU 6 DECEMBRE 1999 


je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin présentées, l’une au nom du gage 
du parti républicain de la liberté, l'autre 
par commission. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
Jus à voter 

Le cerutin est cles. 

MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


193 
247 


Nombre des votants... 
Majorité 


Pour l’adoption...... 261 
Contre 232 


L'Assemblée nationale à adopté, 


En conséquence, par application de l’ar- 
tile 72 du règlement, le contre-projet est 
renvoyé à la commission, 


S'il s'élève une difficulté d'attributton 
de compétence entre des commissions, le 
bureau se saisira de la question. 


STATUT SOCIAL DES MINISTRES DU CULTE 
CATHOLIQUE 


Discussion d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
h discussion de LB proposition de loi de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues 
tendant à préciser ie statut des ministres 
du culte catholique au regard de la légis- 
hlion sociale, (Nes 6146-6445.) 

La parole est à M. Viatte, rapporteur de 
lai ma vo du travail et de la sécurité 
sorlale, 


M. Charles Viatte, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, par 19 voix contre 13 et une 
abstention, votre commission du travail a 
accepté la proposition de loi qui lui était 
soumise et dont vous avez lu le texte dans 
le rapport que j'ai eu l'honneur de pré- 
senler en son nom. 

Ce faisant, elle s’est rangée aux argu- 
ments contenus dans son exposé des 
motifs et que je vais brièvement rappeler : 

1° Le clergé catholique n’a pas le même 
caractère que Te clergé d’autres religions, 
protestante ou israélite par exemple. 

Dans ces dernier cas, il est reconnu aue 
ls ministres du culte sont des salariés 
d'associations cultuelles, Comme tels, ils 
Sont assujettis à la législation de la sécu- 
sociale. 

Il n'en est pas de même des ministres 
du culte catholique, qui sont, en quelque 
sorte, des délégués de l’évèque, seul re- 
présentant du culte dans son diocèse et 
ui ne reçoivent de lui qu’une somme si 
faible qu’elle ne saurait avoir le caractère 

un salaire, 

d’ailleurs jamais été admis qu’ua 
D'èlre catholique fût un salarié, 

2° Des tentatives ont été faites pour 
langer les prêtres catholiques parmi les 
Wivailleurs indépendants. Elles n’ont pas 
Téussi, en raison de la situation de fait 
&s intéressés. 
te ne voit pas de quel droit, par exem- 
aps les ferait cotiser aux caisses d’allo- 
ras familiales, section des travailleurs 
‘atpendants, plutôt qu'à la section des 


salariés, étant donné que ni lune ni 
l'autre de ces deux seetions ne leur ver- 
sera de prestations, et pour cause. 


Nos collègues communistes ont fait 


observer qu'il y avait d’autres personnes 
sans enfant, donc non prestataires, 


qui 
cependant cotisaient. Cet argument est 
sans valeur, car il n’y à aucune autre Ca- 
tégorie sociale de personnes qui versent 
sans rien toucher en contre-partie. 

La caisse des retraites du clergé prévue 
par la loi du 17 janvier 1948 ne pourra 
pas fonctionner non plus; elle exigerait, 
en effet, deux cotisants pour un retraité. 
Autrement dit, pour verser 20.000 francs 
de retraite par an, elle exigerait 10.000 


franes de cotisation, sans compter les frais ! 


de gestion. 

Le clergé catholique n'est pas en élat 
de faire cet effort, de plus, il apparait 
comme inutile, les prètres restant dans 
leurs paroisses bien après l’âge de 65 ans 
et étant, en cas. de besoin, pris en charge 
par leurs évèques. 

3° La question à été réglée pour une 
partie des prètres catholiques, ceyx qui 
font partie d'ordre religieux — clergé ré- 


gulier, Ils ont -été considérés comme 
n'ayant pas d'activité professionnelle à 


proprement parler, même dans le cas de 
religicuses utilisées dans les hôpitaux. 

Or, la situation du clergé séculier vis- 
à-vis de ses évêques est très comparable 
à celle du elergé régulier vis-à-vis de ses 
supérieurs. On ne comprendrait pas que 
le même traitement ne leur fût vas 
appliqué. 


4° IL est clair, par contre, que la si 
départe- | 


tuation est différente dans 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, où le concordat est touiours 
en vigueur et où la grande majorité des 
prêtres sont assimilés aux fonctionnaires. 
C'est pourquoi l’article 3 de la ee osition 
prévoit qu'elle ne sera pas applic 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, 


Sous le bénéfice de ces observations, je 
vous demande, au nom de la commission, 
d'adopter la propesition de loi qui vous 
est soumise. 


M. le président, Dans la discussion gé- 


nérale, l& parole est à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Pierre Ségeille, ministre du travail el 
de la sécurité sociale. Les observations per- 
tinentes de M. le rapporteur amènent 
quelques réflexions de ma part. 


Cette proposition de loi a pour objet de 
dispenser les prêtres des cotisations au 
titre de la sécurité sociale à la charge des 
travailleurs indépendants, et ce sur deux 
points: les allocations familiales et les 
prestations vieillesse, 

Je commencerai par ce dernier point. 
En matière de cotisations vieillesse, la loi 
du 17 janvie” 1918 avait prévu la fondation 
d’un certain nombre de caisses de travail- 
leurs indépendants ou, du moins, de tra- 
vailleurs non salariés, et les prêtres 
avaient été rattachés de facon plus ou 
moins légitime aux professions libérales. 


M. le rapporteur nous dit que les prêtres 
n’ont pas pu constituer leur caisse. C'est 


able ax | 


encore à discuter, relativement à la ques- 
tion de l'aocation vieillesse pour les cais- 
ses agricoles. 

Sur ce point, les conséquences sont plus 
graves que celles qu coucernent là caisse 
du clergé. Je n'en dirai pas davantage à 
cet égard; c'est à l'Assemblée qu'il appar- 
tient de se prononcer. 

En ce qui concerne les allocations fami- 


: Jiales,, je suis obligé de faire une remarque 


de principe. Ces prestations ont bien été 
conçues pour équilibrer les charges entre 
les familles qui ont des enfants et ceHes 
qui n'en ont pas. En d’autres termes, si 
des célibataires, des prêtres se retranchent 
derrière leur célibat obligatoire, ce sont 
les familles nombreuses qui vout en sup- 
porter les conséquences. 

C'est une dérogation au droit commun 
que nous demande d’adopter M. le rappor- 
teur, ce qui ne.manque pas de revêtir up 
caractère de gravité. 

Telles sont les observations que je vou- 
lais présenter. IL appartient maintenant à 
l'Assemblée de trancher. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser la discussion des articles.) 


[Article 


M. le président, « Art. {°° — L'exercice 
du ministère du culte catholique n’est pas 
considéré comme une activité prolession- 
nelle au regard de la législation sociale. » 

M. Le Coutaller à déposé un amende- 
ment tendant à compléter in fine Varti- 
cle 1* par les dispositions suivantes: 

«<… en tant qu'il se limite à une acti- 
vité exclusivement religieuse, » 


La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller, L'exercice du culte 
catholique n’est pas assimilable à une ac- 
tivité professionnelle, déclare M. le rappor- 
teur, Or, il est évident que de nombreux 
eccésiastiques enseignent on remplissent, 
comme des rel'gieuses, des fonctions d'in- 
firniers, 

Mon amendement à pour objet de limiter 
la portée &u projet à ceux d’entre eux qui 
se livrent à une activité exclusivement 
d'ordre religieux. 

Il est, en effet, normal que tous ceux 
qui reruplissent des fonctions habituelle- 
ment assurées par des salariés soient sou- 
mis aux mêmes obligalions que les autres 
citoyens, ainsi que leurs employeurs. 


M. le président. La parole est à M. ie 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas 


| été consultée sur cet amendement. Mais je 
| crois pouvoir dire qu'eile est d'accord sur 


un fait. Mais je suis obligé de reconnaître | 


que d’autres catégories n'ont pas pu fon- 
er leur caisse. 

C’est ainsi que la législation contient une 
lacune plus importante, dont l’Assemblée 
s'est déjà préoccupée et dont elle aura 


i 


son esprit. 

Il n'a jamais été dans l'intention ni de 
la commission, oi des auteurs de la pro- 
position de lot d’exclure les prêtres sala- 
riés, en tant que te!s, de la législation sur 
la sécurité sociale. 

L'Assemblée connaît l'exemple de ce 
prêtre de la mission de Paris actuellement 
en conflit avec son employeur, pour la 
seule raison qu’il est prêtre. Nous admet- 
tons parfaitement qu’un prêtre travaillant 
chez Renault soit assimilé aux ouvriers 
de cette entreprise dans tous les sens du 
terme, 
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Par conséquent, sur l'esprit de l'amende- 
ment, je suis d'accord avec M. Le Coutal- 
ler. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Le Coutaller. 


(L'amendement, mis voix, est 


adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole 

Je mets aux voix l’article 1%, avec la 
modification résuilant de l'adoption de 
l'amendement de M. Le Coutaller, 


aux 


(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 
« Art, 2. — Les mots « ministre du culte 


catholique » sont eupprimés dans le troi- 
sième alinéa de l'article G de Ja loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1918. » — (Adopté.) 


« Art 3. — La présente loi n’est pas 
applicable aux ministres du culte catha- 
lique secevant un traitement de l'Etat dans 
le départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de ja Moselle. » — (Adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la 
parole 


Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique: 


Vote des conclusions du rapport de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions, tendant à modi- 
lier l’agticle 50 du règlement relatif à la 
motion de censure (n° 7473 — Mme Ger- 
maine Peyroles, rapporteur) (sous rééerve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Fixation de la date de discussion des 
interpellations: {4° de M. Degoutte, sur les 
enseignements que 
tirés des grands incendies du mois d’août 
dans les Landes, eur les mesures qu'il 
compte prendre pour éviter le retour de 
telles catastrophes, et sur celles qu’il a 
mises en application pour limiter dans la 
mesure du possib'e les pertes de richeeses 
occaeionnées par le sinistre; 2° de M. Ra- 
marony, sur les mesures que le Gouvere 


le Gouvernement a. 


nement compte pendre pour porter se- 
cours aux malheureuses victimes des 
incendies de forêts et à leur famille, pour 
assurer la protection et le reboisement 
des Landes de Gascogne; 3° de M. Félix 
Garcia, sur l'origine et les causes des 
incendies qui ont ravagé la forêt de Gasco- 
gne, l'insuffisance de mesures qui, au 
début, furent prises pour les combattre, 
les mesures à prendre pour en éviter la 
répétition, le châtiment des incendiaires 
arrêtés, la lenteur apportée par le Gouver- 
nement pour secourr les siniétrés et vic- 
times civiles et militaires, l'insuffisance 
de la participation du Gouvernement à 
l’aide aux sinistrés et victimes, l’utilisa- 
tion des fonds provenant de la solidarité 
publique détenus par l'Etat, les mesures 
à prendre pour que l'écoulement des 
stocks de bois soit enfin assuré de façon 
satisfaisante, la nécessité d'entreprendre 
immédiatement les -travaux nécessaires 
pour reconstituer la forêt détruite et ren- 
dre à la région sa prospérité ; 4° de M. Mare 
Dupuy sur: 4) les causes du catastrophique 
incendie qui a ravagé en août dernier le 
département de la Gironde, semant Ja 
ruine, la mort et la désolation; b) l’insuffi- 
sance des moyens mis par le Gouverne- 
ment à la disposition des populations 
pour faire face à l'incendie, qui, faisant 
suite à l’absence totale de vigilance et de 
surveillance, met en cause ses responsghi- 
lités; e) les mesures qu'a prises ou compte 
prendre le Gouvernement pour arrêter et 
révenir les incendies, ainsi que pour 
es secours aux populations si durement 
éprouvées; d) les moyens qu’il entend 
mettre à la disposition des populations 
pour l'exploitation des bois brûlés et la 
reconstilution de la forêt; 5° de M. La- 
marque-Cando, sur les causes et les consé- 
quences des incendies de forêts du Sud- 
Ouest et sur l’applicalion des dispositions 
de l’ordonnance du 28 avril 1945 pour Ja 
remise en valeur de la région de la forêt 
de Gascogne ; 6° de M. Defos du Rau, sur 
les causes des incendies de forèts dans les 
Landes et sur les mesures prises pour en 
réparer les conséquences, ainsi que sur 
les moyens qui seront mis en œuvre dans 
l'avenir pour empêcher le retour de 
sinistres aussi graves; 7° de M. Max Brus- 
set, sur les causes et les conséquences 
de l’explosion du camp de Bussac. qui, le 
18 août 1949, a causé dans la région un 
incendie mettant les habitants des villages 
environnants dans une situation critique; 


Discussion, en deuxième lecture. de la 
prop@œæition de loi tendant à modifier l’ar- 
ticle 3 du décret-loi du 17 juin 1938 relatif 


à l'organisation et à l'unification dy 
régime d'assurance des marins (n° 77 
7815 — M. Fayet, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi portant mo. 
dification à l’article 111 et aux articles {4 
à 117 du code du travail marilime 
5699-6676 — M. Cayol, rapporteur); 


Discussion des conclusions du ra 
de la commission de ja justice et de légis. 
lation sur la codification des textes réla. 
tifs aux pouvoirs publics (n° — 
M. Minjoz, rapporteur); 


Discussion des propositions de loi por. 
tant modifigation et codilication de 
législation relative aux rapports entre bail. 
leurs et locataires d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel où 
artisanal (u°s 
‘rec. 
tifié) - 5791-7069-7071-1255-3481-8412 — M 
Chaulard, rapporteur); 


Discussion: [. des propositions de loi: 
1° de M. André Marty et plusieurs de ses 
collègues, tendant à l’enseignement de à 
langue catalane dans les universités de 
Montpellier et de Toulouse et dans certains 
établissements d’enseignement; 2° de 
M. Vourc’h et piusieurs de ses collègues, 
sénateurs, sur l’enseignement de Ja lingue 
bretonne; IL de la proposition de réso- 
lution de M. Pierre Ilervé et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre es arrêtés et mesures 
nécessaires à la conservation de la langue 
et de la cuiture bretonnes, à l’abrogat on 
des dispositions qui proscrivent l'usage de 
la langue bretonne dan< J'enseigneme:t 
publie et à l’organisation d’un enseigne- 
ment de la langue bretonne dans les dé- 
partements du Finistère, des Côtes-lu- 
Nord et du Morbihan 
7771 M. Deixonne, rapporteur) ; 


Discussion: 1° du projet de loi portant 
création de bureaux d’aide sociale; 2° de 
la proposition de oi de M. Ségelle et piu- 
sieurs de ses collègues, tendant à fusion- 
ner les bureaux de bienfaisance et les hu- 
reaux d'assistance en bureaux d'aide so- 
ciale (n° 6349-3952-7640 — M. Bouxom, 
rapporteur). 

La ééance es' levée. 


(La séance est levée à onze heures cin- 
quante minutes.) 


Le Chef du service d2 la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy. 
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de la 1"° séance du Mardi 6 Décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 1981) 


Sur la prise en considération du contre-projet 
de M. Delahoutre sur le projet relatif au 


statut de la Société des automobiles Berliet. 


Nombre des volants.............. 6508 


Pour 261 


CONTE. 


L'\i:semb'éa nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
Aragon (d’}, 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Bas 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche, 
Benchennouf. 
Bentaieb,. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Beccac, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bchet. 
Bilau!t (Georges). 
B not. 
Biondi. 
Biocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Pouret (Henri). 


Pouxom. 


urlot, 

Buron. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cafrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayo!. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Pagain. 

Damas. 

Dorou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Delferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux {Edouañd). 

Derdour. 

Desson. 

Devemy. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 


‘Draveny. 


Duforest. 
Dumas (Juseph). 


Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Duqueine. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure ‘Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gallet. 

Gau, 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin ‘Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Labrosse. 

Lacaze ({Ilenri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-O:ivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 


Leenhardt (Fran:is). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lesccrat. 

Lelourneau, 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier. 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu. 
Ninine. 
Noël {André}. 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Orvoen. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Mme Germaine 

Pevrolès, 
Pflimlin 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reillu-Souit. 

Ricou. 

Rigal (Fugène), Seine. 

Rincent. 

Roques. 

Sauder. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
llaute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René),, 
Manche. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ont voté 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Antlier. 
Anxionnaz. 
Mie Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d'}. 
Auguet, 
Aumeran. 
Ba!langer (Robert), 

Seine-et-Oise 
Bardoux (jacques), 
Barel 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Den'se), 

Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Bégouin. 
Benoist (Charles), 
Bergasse. 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
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Ségelle. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Solinhac. 

Tailläde. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vernesras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


contre : 


Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Roccagny. 

Bonte (Florimond)}. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ele-et-Vilaine. 


| Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Brauit 
Mme Madeleine 
Braun. 
Brilouet. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Caillavet. 
£alas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 


rela. 
le la 
bail. 
u de 
el où 
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Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Cham beiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Jacques), 
Alger, 

Citerne 

Mine Claeys.. 

Clemenceau 

Cogniot. 

Costes 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Mme Darras. 

Des<onville. 

David Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

Denuis (Joseph). 


Denis { Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors 

Desjardins. 

Dixmier 

Diermmad 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos Jac ques), 


veine. 
Duclios (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat {Gérard). 
Dupr az Joannès). 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fabre. 

Fajon (Ettenne). 
Favet 

Félix 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gaillard, 

Mme Galicier, 
Gara' 

Gi irc 

e 

Genest, 


Geoftre (de). 
Giacobbi. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Godin. 


(Michel). 


(Alfred), Seine. 


Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Guyot Raymond), 

Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Ilenauit 
Mme Hertzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jean-Moreau. 
Joinvilie (Alfred 
Malleret). 
Joubert. 
Juge 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
uiy 
Kriegel-Valrimont. 
Laile: 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
tère. 
Lam 
(Joseph). 
Lareppe. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


Michaut (Victor), 
Seine-Intérieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Monin. 

Montagnier, 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouslier (de). 

Mouton. 

Mudry: 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Pälinaud. 

Paul 
Finistère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard, 
Pirot 
Poumadère. 
tcurtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot 
Mme Rabaté, 
Ramarony, 
Ramette. 
Ramonet. 


Aube: 


Renard. 
Reynaud (Paul), 
Mme Reyraud. 
(Paul). 
Riga 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roclore. 
Rosenblatt. 

(Gabriel), 


| Roucaute. (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Schauffler (Charles), 

Mme Schell. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tri 

Yaitant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilon. 


| 


Zunino. 


(Albert), Loiret. 


Becquet. 

Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice), 

Ben Tounes, 
Bélolaud. 

Bilières. 

Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader), 
Chassaing. 
Chevalier (Fernand), 


Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Condat-Mahaman. 
Courant. 
Degoutte, 
Delcos. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Forcinal, 
Gaborit. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Garet. 
Gavini. 
Gervolino. 
Guillant (André), 
Guissou (lenri). 
Horma Ould Babana. 


Jeanmot. 
Jules-Julien, Rhône, 
Khider. 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lécriv ‘ain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Masson (Jean), 

Haute- Marne! 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mezerna. 
Mitterrand, 
Nazi Boni, 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo Mamadou, 
Pantaloni. 
Pourtier. 
Quilici. 
Raulin-Laboureur (deY, 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Rollin (Louis). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert, 
Senghor. 
Serre. 
Smaïl. 


iard. 
Viohette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Lavergne. Se sont abstenus volontairement: MM Mont. 
Lecœur. Paul Bastid, Montel .(Pierre}. 
Lefèvre-Pontalis. MM Livry-Level. Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
Mme Le Jeune (Hélènez, | Bayrou. Malbrant, Martine. Pinay. 

nand. astellani. ichele 2 4 

tde). Christiaens. Mondon. N'ont pas pris part au vote: 
L'Huillier (Waldeck), | Clostermann. Moynet. M. Fdouard Merriot, président de l'Assem- 
Lisette. Dusseaulx. Nisse blée nationale, et. M. Le Troquer, qui pré 
Llante Furaud. Palewski. sidait la séance. 
Lozeray. Kauflmann. Terrenoire. 
Macouin 
Maillochcaur. Kuehn (René). Triboulet. à 
Legendre. Vendroux. nombres annoncés en séance avaient 
Manceau. Lespès. Wolff. 
Marty (André). Liquard. Nombre des votants. s..scsccvooos 498 
Masson (Albert), Majorité 247 

Loire. N'ont pas pris part au vote : Pour l'adoption. 
Maton Contre 232 
Mazet. MM. (Raphaël}, 
andré Mercier, Oîse, | Aku. Badie. Mais, après vérification ces nombres ont été 
Meunier (Pierre), Apithy. Barbier, rectiñés conformément à la liste de scrutin 

Côte-d'Or, Aubamne. Baylet, ci-dessus. 

+0 +- 
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1. — Procès-verbal. 
2, — Inscription à l'oxtre du jour d'une de- : 
mande d'arbitrage. 
3, — Retrait provisoire de l'ordre du jour des 
conclusions d’un rapport. 
4. — bemandes d’interpellation. 
6. — incendies des Landes. — Fixation de la 
date de discussion d’interpellations. 
M. le président, 
MM. Ramarony, Man D , Lamarque- 
Gando, Garcia, Detos du Rau, Brusset, 
Fixation, au scrutin, de lx date des inter- : 
pellations au 18 janvier 1950. 
6. — Régime d'assurance des marins. — pis- | 
cussion, en deuxième lecture, d'une prop2- 
sition de loi. 
M. Fayet, rapporteur. 
Adaplion fe l'article 
silion de loi, dans la nour 
posée par ta commission. 
7. — Modification du code du travail mari- 
time. — Discussion d'un projet de Jai. 
M. Cayol, rapporteur. 
de l’article umique du projet de 


ue de la propo- | 
e rédaction pro- 


8. — Codification des textes relatifs aux pou- 
voirs publics. — Discussion des conclusions ! 
d'un rapport. | 

MM. Péron, le président, 

M. Minjoz, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Péron, le rap- 
porteur, — Cjiüture. 

Art. 4er, 

M. le rapporteur. 

Amendement de M. Péron: MM. Péron, De 
président, le ropporteur, — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 2 à 6: adoption. 

| 

Amendermer.: de M, Péron: MM. Péron, le 
Tapporleur, — Rejet. 

Adoption de l'article. 

8. 

Amendemen. de M. Péron, tendant à da | 
suppression de l'article: MM. Péron, René 
Mayer, garde des sceaux, ministre de da jus- ! 
lice; le rapporteur. — Rejet, au scrutin, de ! 
l'amendement et adoption de l'article. 4 


— inscription à l'ordre du jour d’une 


Art. 9 à 11: adoption, 


Art. 42. 

Amendement de M. Péror, tendant à la 
suppression de l'article: MM. Péron, le rap- 
porteur. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 13: adoption. 

Art. 44. 

Amendemen: de M. Péron, tendant à ta | 
suppression de l’article: MM. Péron, Le 
porteur, — Rejel. 

Adoption de l'article, 

Art. 15. 

Amendement de M. Péror: MM. Péron. 
— Rejet, 

Adoption de Tarticle. 

Art. 46 #t 17: adoption, 

Art. 18. 

amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, 

, Courant, vice-président de la com- | 
mission, — Adaption. 

Adoption de l'articie modifié, 

Art. 49 à 2: adoption. 

Art. %. 

Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz. 
— 

Amendement de M. Péron: MM. ’éron, 
le rapporteur, de Raulindaboureur. —- 


Adoptio . 
Adoption de l'article modifié, 
Art. 26: 


Art. 21. 

Amendement de M, Péron: Mlle Archi- 
mède, MM. le vice-président de la commus- 
sion, le rapporteur. — Rejet. 

Adeption de l'article, 

An. 2%: adoption. 

Art. 2%. à 

Amendement de M. Minjoz: M. Minjez. | 
— Adop‘ion. 

Amendement de MM. Viard et Serre : 
MM. Serre, le rapporteur, — Adoption ei | 
report de l'amendement à article 18. 

Adoption de l'article modifié. 

Explication de vote sur l’ensemble. — { 
MM, Péron Le rapporteur. 

de l’ensemble de la prapostion | 


mande d'arbitrage. 
20. — Motion d'ordre 


MM. Citerne, le président, 


11. — Propositions de la conférence des pré 
sidenti. 
MM. Ramelte, Pierre Meunier, Boure 
Mokhtari, le président. 
Aûüoption des propositions de confé- 
rence des présidents modifiées. 


1 — Imscription d’aflaires sous réserve qu'il 


n'y ait pas débat. 
13 — Renvois à des commissions. 


{ #4 — Renvois pour avis. 


45. — Dépôt de propositions de loi. 

16. — Dépôt de propositions de résolution. 
17. — Dépôt de rapports. 

#8. — Dépôt d’un avis 


19. — Dépôt d’un avis dransmis par le Consei} 
de la République. 


20. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures. 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de «ce jour à été affiché 
et distribué. 

I n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté, 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai reçu de la commis- 
sien de la industrielle une 
demande tendant à provoquer l'arbitrage 
de l'Assemblée sur l'avis défavürable 
donné par M. le président du conseil sur 
la demande discussion d'urgence du rap- 
port n° 8472 de ladite commission sur les 
propositions de loi: 1° de M. Robert 
Schmidt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rendre ta Mberté de vente de 
l'essence au 1% octobre +949; 2° de 
M. Michel et plusieurs de ses collègues 
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tendant à la mise en vente libre de 
l'essence au prix de 40 francs, à partir 
du 1% novembre 1949. | 

En conséquence, Ja demande d’arbitrége 
est inécrite d'office en têtg @e l’ordre du 
jour du prochain jour de séance, 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DES COMCLUSIONS D'UN RAPPORT 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat des conclusions du 
rapport de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions ten- 
dant à modifier l’article 50 du règlement 
relatif à la motion de cenkure. 


Mais deux oppositions ont été formulées 
et seront instrées à la suite du compte 
rendu an extense de la présente séance. 

En conséquence, cette affaire est provi- 
soirement retirée de l’ordre du jour et 
un rapport supplémentaire éera présenté 
par la commission, conformément à l'ar- 
ticle 97 in fine du règlement, 


— 4 — 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes 
d'interpellation suivantes : 


I. — De M. Emile Hugues, sur les me- 
sures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour alLéger et uniformiser les charges 
d'assistance des départements et des com- 
munes, l'augmentation croissante de ces 
charges devant mettre les collectivités lo- 
cales dans l'obligation de relever sensible- 
ment le nombre des centimes additionnels 
communaux et départementaux mis en re- 
couvrement pour l'année 1950, relèvement 
qui entraînera une augmentation impor- 
tante des contributions dues au titre de Ja 
patente et de la mobilière, 


IL — De M. Jean Legendre, sur: 1° les 
conditions dans lesquelles M. Pflimlin, mi- 
nistre de l'agriculture, a été amené à don- 
uer sa démission par fidélité aux engage- 
ments pris à l'égard de la paysannerie; 
29 l'interprétation qu'il convient de donner 
à son remplacement par M. Valay, notam- 
ment quant à l'abandon par le Gouverne- 
ment de la poiitique du prix garanti de la 
betterave dans le cadre des textes régle- 
mentaires, réaffirmée par l'unanimité de 
l'Assembiée nationale dans sa séance du 
10 novembre dernier, 


HE, — De M. Hutin-Desgrèes, sur les 
compressions de dépenses faites et à faire 
dans les diverses administrations de l'Etat 
et industries nationalistes, selon les en- 
gagements pris successivement par les 
couvernements, conformément aux volon- 
tés du Parlement et aux vœux du pays in- 
quiet des charges nouve:les susceptibles de 
peser sur l’ensemble des contribuables. 


IV, — De M. Jean Médecin, sur l’applica- 
tion de la circulaire de la comptabilité pu- 
blique «° 7123 du 31 octobre 1949 et sur 
les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour concilier les dispositions de 
cette circulaire avec celles de la circeu- 
laire de M. le ministre de l'intérieur 
n° 238-AG-FIN du 21 juin 1949 relatives 
à l'application de l’article 290 du décret 
n° 48-4986 portant réforme fiscale, 

V. — De M. Charles Desjardins, sur les 
conditions dans lesquelles vient d'être fixé 
ie prix de la betterave, 


VI. — De M. Mazier, sur les conditions 
dans lesquelles a été fixée la date des éiec- 
tions aux organismes de la mutualité s0- 
ciale agricole dans certains départements. 

VIL — De M. Peytel, sur l'illégalité du 
décret n° 49-1550 du 3 décembre 1949 et 
de l'arrêté fixant les prix de vente du car- 
burant du même jour. 


La date de ces débats sera fixée ultérieu- 
rement. 


INCENDIES DES LANDES 


Fixation de la date de discussion 
d’interpetlations. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion des 
interpellations : 


1° De M. Degoutte, sur les enseignements 
que le Gouvernement a tirés des grands 
incendies du mois d'août dans les Landes, 
sur les mesures ré compte prendre pour 
éviter le retour de télles catastrophes, et 
sur celles qu’il a mises en opplication pour 
limiter dans la mesure du possible les 
pertes de richesses occasionnées par le 
sinistre ; 


2° De M. Ramarony, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
porter secours aux malheureuses victimes 
des incendies de forêts et à leurs familles, 
pour assurer la protection et le reboise- 
ment des landes de Gascogne; 


3° De M. Félix Garcia, sur l’origine et 
les causes des incendies qui ont ravagé 
la forêt de Gascogne, l'insuffisance des 
mesures qui, au début, furent prises pour 
les combattre, les mesures à prendre 
pour en éviter la répétition, le châtiment 
des incendiaires arrêtés, la lenteur appor- 
tée par le Gouvernement pour secourir 
les sinistrés et victimes civiles et mili- 
taires, l'insuffisance de la participation 
du Gouvernement à l’aide aux sinistrés 
et victimes, l’utilisation des fonds prove- 
nant de la solidarité publique détenus par 
l'Etat, les mesures à prendre pour que 
l'écoulement des stocks de bois soit enfin 
assuré de facon satisfaisante, la nécegsité 
d'entreprendre immédiatement les travaux 
nécessaires pour reconstituer la forêt dé- 
truite et rendre à la région sa prospérité; 


4° De M. Mare Dupuy sur: a) les causes 
du catastrophique incendie qui a ravagé 
en août dernier le département de la Gi- 
ronde, semant la ruine, la mort et la 
désolation; b) l'insuffisance des moyens 
mis par le Gouvernement à la disposition 
des populations pour faire face à l’incen- 
die qui, faisant suite à l'absence totale 
de vigilance et de surveillance, met en 
cause ses responsabilités; c) les mesures 
qu'a prises ou compte prendre le Gou- 
vernement pour arrêter et prévenir les 
incendies, ainsi que pour les secours aux 
populations si durement éprouvées; d) les 
moyens qu'il entend mettre à la disposi- 
tion des populations pour l'exploitation 
des bois brûlés et la reconstitution de la 
forêt; 

5° De M. Lamarque-Cando, sur les causes 
el les conséquences des incendies de forêts 
du Sud-Ouest et sur l'application des dis- 
positions de l'ordonnance du 28 avril 1945 
our la remise en valeur de la région de 
a forêt de Gascogne ; 


6° De M. Defos du Rau, sur les causes 
des incendies de forêts dans les Landes 
et sur les mesures prises pour en réparer 
les conséquences, ainsi que sur les moyens 


qui seron!t mis en œuvre dans l'avenis 
pour empêcher le retour de sinistres aussi 
graves ; 

7° De M. Max Brusset, sur les causes ot 
les conséquences de l'explosion du eam 
de Bussac qui, le 18 août 1949, a pen. 
dans la région un incendie mettant Je 
habitants des villages environnants dans 
une situation critique, és 


A la conférence des présidents qui vient 
de se tenir, le Gouvernemeñt a 
naître qu'il acceptait la discussion au fon 
des interpellations sur les incendies de 
forèts des Landes pour le 13 janvier 19%, 


4 Jules Ramarony. Je demande la Pie 
role, 


M. le président. La parole est à M. Ramw 
rony. 


M. Jules Ramarony. J'accepte la date Qu 
13 janvier 1950 qui a été proposée par 
Gouvernement, car me paraissent valables 
les arguments présentés, à savoir que l'As 
semblée va avoir à discuter sans tarde 
les projets relatifs aux conventions coller. 
tives et au budget, et que, par ailleurs, !e 
nouveau ministre de l'agriculture entend 
pouvoir examiner le dossier pour prendre 
part au débat, 


Toutefois, je demande au Gouvernement 
de continuer d'ici là, avec toute la di. 
gence possible, à s'occuper des problèmes 
qui se posent, 


Je penhors de la présence de M. ka 
ministre de l’intérieur pour l’entretenir 
du blocage, au profit du comité national, 
des fonds versés aux comités départ 
mentaux en faveur des sinistrés. 


Il faut tenir compte, pour l'affectation 
de ces fonds, de la volonté des donateurs, 
Je citerai l'exemple du conseil général de 
la Gironde, qui a voté des crédits pour 
venir en aide aux sinistrés de ce départe- 
ment. Or, en vertu de la décision prise, il 
est possible que ces fonds ne soient 

as affectés à des sinistrés de la Gironde. 

e demandé que les fonds versés au comité 
départemental soient :nis à la disposition 
des sinistrés du département intéressé, Il 
est urgent de résoudre ce prob'ème, 


Par ailleurs, n’est-il pas possible, mon- 

sieur le ministre, de revenir sur la déci- 
sion même de blocage des fonds, afin 
ue les sinistrés et les familes des vic- 
ümes n'attendent pas encore pendant pli- 
sieurs mois des secours qui leur sont 1m- 
médiatement indispensaibles, 


J'indique enfin que des mesures doivent 
être prises d'urgence en ce qui concerne 
la Le mg de la forêt, l’organisation de 
la lutte contre le feu, l'écoulement des 
bois, le reboisement et la recon$titution 
de la forêt, 


Il faut que l'Assemblée sache qu’à partir 
du mois de mars prochain les risques d'in- 
cendie peuvent être les mêmes qu'au mois 
de juilet ou au mois d'août derniers. I! ne 
serait donc pas admissible que, d'ici le 
mois de mars prochain, les dispositions 
nécessaires n'aient pas été prises. 

J'espère que, le 13 janvier, le Gouver 
nement pourra, en réponse aux interpella 
teurs, exposer un plan précis de réorg 
uisation et de reboisement qui permettra 
de mettre fin à l'angoisse de toute un8 
population. (Applaudissements à droite) 


M. Marc Dupuy. Je demande la parok. 
M. le président, La parole est à M. Maro 


Dupuy. (Applaudissements à l'extrèma 
aauche.\ 
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ASSEMBLEE 


NANIONALE — 


SEANCE DU 6 MECEMBRE 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, 
5 veux tout d'abord m'incliner devant les 
des 83 victimes civiles et mxili- 
tres tombées, le 20 août dernier, sur de 
front de la lutte centre les incendies. 


Je remercie toutes le: catégories 
rieuses de notre pays de leur aide géné- 
et salue la solidarité nationale qui 
est manifestée en cette dou:oureuse cir- 
constance. 

Par ailleurs, je demande au Gouverne- 
ment — afin qu'il puisse nous répondre 
jors de la discussion sur Je fond — ce 
qu'il a fait en faveur des populations sinis- 
irées, en vue de les sauver du désespotr. 
Citerai-je l'exemple de ce sinistré partiel 
de Lugos, Retjou, dont les parents se sant 
auicidés devant l’étendne du désastre qui 
avait frappés ? 

Qne faiteswons, monsieur le ministre, 
pour la défense de ve qui reste de la forêt, 
our sauver cette richesse 
Allez-vous attendre encore que, dans que:- 


mois, Jes*incendies viennent achever 


e la détruire? 
Que faites-vous PCOn 
de la forêt là où elle a été détruite, pour 
redonner la vie à ces régians où me reste 
plus que la lande noire ? 
Je souligne da situation dans laquelle 


se trouve la population laborieuse de no- 
tre forèt de Gascogne qui veut vivre, qu 


connait bien d'incapacité «et l’incurie dem 


ont fait preuve da me de vos préfets 
et les pouvoirs publics, qui n'ont rien su 


organiser, ni avant, ni pendant, ni après le : 


désastre. 


Ces populations laborieuses agissent, 
constituent de larges comités de défense 
— comme à Rion-des-Landes — qui disent, 
eux, ce qu'il faut frire. 

Le 18 décembre prochain, les délégués 
de ces comités vont se réunir. Hs tien- 
dront les assises de la forêt de Gascogne 
à Cestas, au milieu même de la forêt ra- 
vagée, où ont été célébrées les obsèques 
hationales des victimes civiles et militaires. 

Je voudrais aussi attirer votre attention 
sur la situation” des familles qui n'ont 
touché que des ‘secours d'urgence et pour 
kesqueltes rien n'a été fait depuis. Nous 
demandons, comme de prévoit une propo- 
silion déposée par notre camarade Mme Re- 
née Rewaud, qu'elles soient assimi:ées, 
pour l'octroi des pensions, victimes 
civiles de la guerre. 


Les populations laborieuses de nos lan- 
des de Gascagne, unies, sont déjà entrées 
en action, avec l'aide de l’ensemble 
travailleurs de notre pays; ‘elles deman- 
dent que des moyens financiers leurs 
soient fournis pour des œuvres de vie et 
de sabot national, au d'aller à la pré- 
paration à la guerre. 


Au Gouvernement que ne veut pas Île 
peuple, nous avons posé ces questions et 
les revendications et des dokéances 
de nos populations si -cruel:ement éprou- 
vées, qui sauront continuer à s'unir pour 
oblenir ce que, jusqu’à ce jour, ce Gou- 
Vernement leur a refusé ou a été incapa- 
ble de leur. donner. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


M. Charles-Pierre Lamarque-Æando. Je 


demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. La- 
Marque-Cando, 


M. Charles-Pierre Lamarque-Cando. \es 
chers collègues, le groupe socialiste est 
d'accord pour le envoi au 13 janvier pro- 


qur la reconstitution | 


chain de da discussion de l’interpellation 
que j'ai eu d'honneur de déposèr. 


Nous comprenons parfæitement que M. le 
ministre de l'agriculture ait besoin de 
s'informer, Nous savons aussi que l’As- 
semblée doit examiner d'autres questions 
très importantes. 


Cela ne signifie pas, bien au contraire, 
que nous considérons comme dénuée d'im- 
portance la question de la forêt landaise. 


D'ailleurs, si nous acceptons le renvoi de 
la discussion au {3 janvier, nous espérons 
bien que, dans l'intervalle, M. le président 
du conseil et les ministres intéressés agi- 
ront avec le maximum d'efficacité et 
d'abord en faveur des sinistrés, 


L'objectif à atteindre est d'assurer de 
maintien sur place de ces sinistrés, en leur 
donnant les moyens de travailler. En eflet, 
notre région des Landes est suflisamment 


dépeuplée pour que Fon n'admetle pas 


qu'elle se dépeuple davantage. 


Nous désirons également que soit pré- 
paré, avec le maximum d'efficacité, un 
plan de défénse active contre Tes incendies 
de forêts. Et j'appelle l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur la question des 


| sapeurs-pompiers forestiers — indispensa- | 


bles, chacun le reconnaît — afin qu'il! 
veuille bien leur accorder un statut défi-| 
nitif et aussi pour que, désormais, on sache | 
comment ils vivront et pourront travailler. | 

Nous voulons aussi que les travaux pré- ! 
vus par l'ordonnance du 28 avril 195! 
soient eflectués le plus rapidement pos-! 
sible; je parler, en particulier, des 
grands pare-feux «et des voies de pénétra- 
tion -dont la commission consultative, réu- | 
nie à Bordeaux dernièrement, a accepté Je: 
plan de réalisation. 


Je demande que, sans plus attendre, 
avec les crédits dispamibles, on commence 
le travail «et que l'on mette à notre dispo- 
sition les unités du génie nécessaires. 

Enfin, puisqu'il existe ure commission 
consultative, je voudrais qu'elle fût €lar- 
gie, pour que la consultation soit encore 
plus efficace, et qu'on en méfie la com- 
position le plus rapidement possible, et ve 


-pour deux raisons. 


On a admis enfin, à la commission 
le problème qu'il impor- 


tait de résoudre était celui de la remise en 
culture d'une partie importante de nos 
landes de Gascogne. Or, la commission 
consultative me comprend pour ainsi dire 
pas d'agriculteurs. 

Je Gemande qu'on leur fasse une place 
importante, en particulier aux exploitants 
directs, de même qu'aux propriétaires Syl- 
viculteurs exploitants et aux propriélaires 
qui seraïrent, à la fois, sylviculteurs, agri- 
culteurs æt éleveurs, cette forme d’écono- 
mie mixte étant absolument indispensable. 
Je voudrais aussi que celle rommission 
compreune des sylviculteurs purs. 

En revanche, il me me paraît pas abso:u- 
ment indispensable que cet organisme 
compte des hammes qui wnt eu maille à 


|parbr avec la cour de justice, qui omt été 


relevés de leurs fonctions à la Hbération, 
ou qui sont allés faire un petit séjour 
dans tes camps d'internerment. 


Je demande, en que l'on 
vénifie la composition de la commission æt 
que le ministre intéressé n'accarde aucun 
siège à des hommes qui ont beaucoup de 
räisons d'être discrets. 

Sous le bénéfice de ces observations, ‘le 
groupe socialiste accepte le renvoi de Ja 
discussion au 13 janvier. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Marcel David. Très bien ! 


, M. le président. La parole est à M. Garcia, 
(Applaudissements à l’extrème gauche.) 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs. le 
groupe communiste me saurait admettre 
une date aussi éloignée que celle du 
13 janvier pour la discussion de ces ine 
terpellations. 

Aucun d’entre vous n'a pu oublier les 
tragiques événements qui, cet élé, ont 
frappé la forêt de Gascogne. 

Les incendies, fréquents tous les «ns, 
prirent cette année le caractère ‘d’un 
malheur national. 

Mais une telle catastrophe n'est pas le 
fait du hasard et de pays tout entier veut 
savoir comment elle a pu se produire. Le 
Pays, particulièrement la population sas 
conne, veut savoir si la cruelle lecon de 
ces événements à été tirée et si des pon- 
voirs publics ont emfin le désir réel d'en 
éviter le retour. 

. Nous avons Ju et entendu souvent, 4 
l'époque des incendies, queJ'heure m'était 
Pas à la æecherche des responsabilités. 

Sans doute, certains préféraient-ils qu'on 
ne les recherche pas ou qu’on les re- 
cherche Le plus ‘tard possible, car ils se 
raient éclaboussés. Le peuple, lui, veut 
lumière et nous, communistes, qui n'avons 
cessé de multiplier à cette tribune les 
avertissements et de proposer des sol 
tions qui eussent permis d'éviter ce que 
NOUS avons COMU, qui n'avons 
à nous reprocher, comme le peugle, nous 
voulons la lumière: nous voulons que 
soient discutées le plus rapidement post 
ble ces interpellations, | 

C'est pourquoi nous demandons dis- 
cusSion d'urgence de notre interpellation 
à la date plus rapprochée possible et 
nous n'acceptons pas Celle du 13 janvier, 

Il ne s’agit pas seulement de rappel 
le passé. Il faut envisager l'avenir; ce n’est 
déterminmmt les causes profondes 

une semblahie catastrophe qu'il sera 
possible d'en éviter k retour. 

A l'occasion de ces sinistres, on a évo- 
qué la fatalité. On e’est longwement étendu 
sur les exceptionnelles conditions atmos- 
phériques de l'été dernier. On nous à 
ourni de fort syvantas explications 
eur la tension hygrométrique, sur 11 mtea- 
aique des fluides, etc. On même fait wme 
grande déconverte: lorsque le temps est 
bumide, les risques d'incendie sont moies 
grands que lorsqu'il est sec. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) C'est ce que mous & 
dit l’autre jour, la commission de l'agri- 
culture, un délégué du ministère de l'agri 
culture. 

Mais le plus humible résinier des Landeg 
Vous ‘tra, comme ÿe vous le dis, parce 
que nous le savons tous dans mon pays, 
que st la forêt avait été en état, si ce qné 
préconise la popuiation unanime depuis 
des aumées avait élé fait, nous aurons 
évité tous ces teuils, ces destructions, ces 
ravages, quéls qu'aient été la tension hy- 
grométrique, le régime des vents, où tout 
ce que vous.voudrez. 

Voilà la vérité, 

La cause profende — c'est pourquoi il 
faut en discuter d'urgence — c'est que les 
solutions du Gouvernement en dla matiere, 
si est qu'on puisse appeler des 
solutions, ont ‘toujours été apposées à 
celles que prévorrisaient les usagers de la 
Jorêt qui s v commmissent, tout de même, 
au autant que des ministres de 
l'agriculture qui se sont sucoédé. 


M. Virgile Barel, Des ministres qu 
sont jamais 


| 


6636 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 6 DECEMBRE 1949 


M. Félix Garcia. Je l'ai d'ailleurs dé- 
montré à plusieurs reprises devant l’As- 
semblée, sans qu'on ait jamais pu affir- 
mer le contraire: C’est parce que le Gou- 
vernement et ses soutiens parlementaires 
Bavaient qu’ils étaient en désaccord avec 
fa population qu'ils ont toujours refusé 
d'ouvrir un débat pour opposer leurs con- 
teptions aux nôtres qui, Je le répète, re- 
présentent celles de la population una- 
hime, 

On n’a pas voulu discuter nos propo- 
sitions parce qu’on aurait été obligé de 
déclarer que le Gouvernement était en 
désaccord avec les professionnels de la 
forêt. 

Lorsque, à l’occasion de la discussion 
d'un budget, le ministre de l’agriculture 
ne pouvait éviter que nous soulevions 
ceile question, nous constations alors que 
le Gouvernement et ses soutiens biaisaient, 
rusaient pour esquiver le débat, faisant 
semblant d'exécuter la volonté des usagers 
de la forêt mais appliquaient toujours 
leurs néfastes conceptions, 


IL faut savoir, la population veut sa 
voir si cet état de choses va continuer. 
Nous me permettrez de vous faire une 
æourte citation parmi les nombreuses let- 
tres que j'ai reçues. Voici ce qu'écril 
M. Marcel Lesgard, résinier de Castets, 
d'une des régions sinistrées: 

« Hélas! aussi, il faut bien le dire, toute 
la carence ne vient pas des propriétaires. 
A y à plus de deux ans, tous les groupe- 
ments professionnels de la forêt avaient 
donné leur adhésion au projet Prat- 
Verhille. 

« Plus de deux ans se sont écoulés et 
ce projet d'organisation administrative du 
massif forestier landais attend toujours 
que le Gouvernement veuille bien se 
réoccuper de l’adopter à son tour. C'est 
inimaginable, mais pourtant vrai et l'on 
voudrait comprendre. 


« En attendant, la forêt se consume et 
Ja gène, bientôt la misère, s’instaurera à 
demeure dans ces landes, hier encore si 
prospères, 

« Est-ce cela que veut le Gouvernement ? 
Je sais, certes, que d’autres problèmes se 
posent à lui avec acuité, mais tous les 
gemmeurs et, en particulier, les sinistrés, 
pensent que le sort de toute une grande 
région de France qui est en train de mou- 
rir mérite, tout de même, que l’on s’oc- 
cupe un peu d'elle avant que tout soit 
perdu. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ce qu'exprime si bien ce travailleur, 
avec une grande élévation de pensée, en 
termes si simples, si mesurés, si doulon- 
reux aussi, c'est la réaction profonde de 
toute une population qui se voit con- 
damntée, à laquelle le Gouvernement doit 
tout de même répondre. 


IL nous faut discuter ici de l'origine et 
des causes des incendies qui ont ravagé 
la forêt de Gascogne, de l'insuffisance des 
moyens mis en œuvre pour les combattre, 
des mesures à prendre pour en éviter la 
répétition. 


11 faut aussi discuter de la lenteur appor- 
tée par le Gouvernement à secourir Jes 
sinistrés et les victimes civiles et mili- 
taires, de l'insuffisance de la participa- 
tion du Gouvernement à l’aide aux si- 
nistrés et victimes et de l’utilisation des 
fonds provenant de la solidarité publique, 
qui ne doivent pas rester engloutis dans 
les coffres de l'État ou être détoumés de 
leur charitable destination pour servir à 
Ja sale politique de guerre du Gouverne- 
ment, li prélève pour cela trop d'impôts. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Il faut enfin que l’Assemblée se prononce 
sur Ja nécessilé de tout faire sans délai 
pour maintenir sur place la pare 
reconstituer la forêt et rendre à la région 
sa prospérité en y consacrant les crédits 
nécessaires, sans cesse rognés jusqu'ici, et 
en adoptant les mesures appropriées. 


Il faut discuter tout de suite et au 
fond, parce que l’on semble persister dans 
les erreurs du passé, parce qu'on agit 
comme si rien ne s'était produit. 


C'est ainsi que nous avons demandé la 
discussion d'urgence d'une proposition de 
Joi que, depuis quatre ans, nous vous sou- 
mettons et à laquelle correspond le projet 
commun des organisations professionnelles 
de la forêt, ouvrières et patronales, appelé 
projet Prat-Verhille. 


La commission de l’agriculture en à 
refusé la discussion la semaine dernière, 
comme elle l’a déjà fait il y a deux ans. 


Nous avons demandé la discussion d’ur- 
gence de notre pne tendant à 
ouvrir des crédits d'équipement en vue de 
la lutte contre les incendies, suivant le 
projet élaboré par les services de défense 
des forêts contre les incendies. 

La commission des finances en a refusé 
la discussion, comme par le passé. 


Faisant mine de céder à l'opinion géné- 
rale des usagers de la forêt, le Gouverne- 
ment a enfin constitué une commission 
régionale où tous les intéressés sont repré- 
sentés, 


Il y a beaucoup à dire sur la composi- 
tion de cette commission, encore plus sur 
sa désignation et bien davantage sur ses 
pouvoirs ou, plutôt, sur son absence de 
pouvoirs. 

I y a un instant, un interpellateur 
demandait que cette commission soit élar- 
gie, que sa composition soit modifiée. Qu'il 
me permette de lui dire qu’il eût été beau- 
coup plus simple pour lui de décider son 


| groupe à faire venir en discussion la pro- 


position de loi que nous avons déposée et 
où ‘la représentation agricole du départe- 
ment est prévue. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


Sur divers bancs au centre. Cinq minutes! 


M. Félix Garcia. En réalitémon a consti- 
tué cette commission comme on jette un 
os à un chier, et il apparait bien que 
le Gouvernement est décidé à agir comme 
par le passé et à passer outre à ses avis. 

Je le dis très fort: il faut vider l’abcès. 
Il faut que le Gouvernement réponde aux 
nombreuses questions que jai rapidement 
énumérées et, surtout, qu'il nous dise s’il 
entend, comme par le passé,. faire la 
guerre, non pas aux risques d'incendie, 
mais aux organisations professionnelles, 
aux maires, aux associations syndicales de 
défense et aux initiatives que la population 
a dû prendre devant sa carence, 


IL faut qu'il nous dise s’il veut, oui ou 
non, changer de méthode. 


Quant à nous, nous maintiendrons dans 
ce débat la position qui a toujours été la 
nôtre : faire confiance à la population, s’ap- 
puyer sur les gens qui, depuis cent ans, 
ont fait la forêt, qui y vivent, qui y 
sont attachés comme on est attaché à sa 
terre natale, si ingrate soit-elle. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Sur divers bancs au centre. Règlement! 
Règlement! 


M. le président. Le règlement ne vous 


| accorde que cinq minutes, monsieur Garcia. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs 
vous m'avez souvent entendu parkr } 
celte tribune, de même que mes Cama. 
rades du groupe parlementaire commu 
niste, Souvent même, comme en ce mo. 
ment, des gestes de lassitude vous ont 
Souvent aussi vous vous êtes 
moqués de nous parce que, trop souvent, 


à votre gré, nous évoquons la f 
Gascogne. 


Souvenez-vous, pourtant, qu’en matière 
d'incendie, mieux vaut prévenir que guc. 
rir. Si on nous avait écoutés, si vous nous 
aviez suivis, si vous nous aviez soutenus 
nous n’aurions pas, aujourd’hui, à dép'o- 
rer le désastre que vous connaissez, 


Je suis sûr que cet été, lorsque vous 
appreniez, le cœur serré, la destruction 
de tant de richesses, la mort atroce de 
tant d'être humains, vous pensiez à ce 
député des Landes qui est encore là au: 
jourd'hui, que vous avez cherché si sou- 
vent, comme il y a un instant, à ridieu. 
liser, parce qu'il défendait.le gagne-pain 
de milliers et de milliers de travailleurs. 
(Protestations à gauche, au centre et à 
droîte.) 


M. Jean Minjoz. C’est faux! 


M. Félix Garcia. Faites en sorte, mes 
dames, messieurs, que cela ne puisse plus 
se reproduire en fixant à une date très 
proche un débat au fond d’où sortiront des 
solutions qui permettront au plus grand 
massif forestier de France de revivre et à 
sa population de reprendre espoir, 


J'insiste pour que cette discussion ait 
lieu avant le 13 janvier, car la période 
dangereuse commence dès les mois de 
mars et d'avril. 


. Nous n'avons que trop perdu de temps 
jusqu'ici. Nous vous demandons de ne 
pas en perdre davantage. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Joseph Defos du Rau. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. Defos 
du 


M. Joseph Defos du Rau. Mes chers co! 
lègues, conformément au règlement, je 
n'aborderai pas le fond de la question. 


Au surplus, les exposés que vous venez 
d'entendre me permettent de déclarer que 
l'essentiel a été dit pour l'immédiat. 

Mais les raisons qu'a invoquées le Gou- 
vernement et auxquelles s’est raïlié M. li- 
marony me paraissent sérieuses et de 
nature à justifier le renvoi de cette discus- 
sion à la date proposée, 


Nous sommes, en effet, à la veille d'une 
échéance parlementaire  exceplionnelle, 
d'un travail particulièrement chargé: le 
vote du budget et de la loi de finances, 
les conventions collectives, 


Nous savons fort bien qu'un débat qui 
engagé en celte fin d'année serait néces- 
sairement un débat écourté qui manque 
rait de l'ampleur nécessaire, Ce n’est 
demment pas l'intérêt de notre forèt 
Gascogne, 

C'est dans ces conditions que, mes co:lt- 
gues ayant parlé en leur nom personne 
ou au nom de leur groupe, je suis tenu 
d'en faire autant et je déclare accepter 
la date proposée par le Gouvernement 
(Applaudissements au centre.) 


M. Max Brusset. Je demande la park. 


M. le président. La parole est à M. Bru- 
set, 
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M. Max Brusset. L'interpellation que j'ai 
déposée eur les incendies de forêts en 
charente-Maritime, dues aux explosions du 
centre de Bussac-la-Forêt, est jointe à 
celles de mes collègues qui serunt dis- 
cutces le 13 Janvier. 

Maroselli, secrétaire d'Etat à l'air, 
vient de faire savoir qu'il ne pourrait 
ter à cette séance, C'est pourquoi, en 
l'ahsence de M. le ministre, je ne veux pas 
truiter, même très légèrement, le fond de 
l'interpellation que j'ai eu l’honneur de 
déposer. 

Je la reprendrai le 13 janvier, dans tous 
ges détails. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 


eur la fixation au 13 janvier de la date de 
discussion des intérpe:lations. 


M. Jean Minjoz. Nous demandons le 


scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

WW. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président. Voici lu résullat du dé- 
poullement du serutin: 

Nombre des votants.......... 574 
Majorité absolue ............ 288 
Pour l’adoption...... 392 
182 


L'assemblée nationale a adopté. 


«5 
REGIME D'ASSURANCE DES MARINS 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
là discussion en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi tendant à modifier l’ar- 
Us 3 du déeret-loi du 17 juin 1938, rela- 


à l'organisation et à l'unification 
l'sine d'assurance des marins (n°* 3374- 
17 


la parole est à M. Fayet, rapporteur de 
li commission de là marine marchande et 
des pêches, 


M. Pierre Fayet, rapporleur. Mesdames, 
messieurs, le Conseil de là République n’a 
Pis modifié le texte même de l'article 
nique de la proposition de loi n° 4919, 
à Funanimité par l'Assemblée 


dans sa séance du mars 1949. 


Il a toutefois adopté une addition au 
de l'Assemblée nationale sous la 
Une d'un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
Les propriétaires où copropriétaires 
embarqués ne possédant qu'un bateau 
ons de 50 tonneaux ou plusieurs ba- 
lux dont la jauge totale est inférieure à 
“! lonneaux, armés à la pêche ou à la 
côtière, sont exonérés des 
ntmes charges que les propriétaires em- 
arques, mais seulement dans la limite du 
“tant des prestations servies par la 
*e générale de prévoyance des marins 
application des dispositions ci-dessus. 


{ 


Ils demeurent redevables envers les ma- 
rins blessés ou malades de Ja différence 
entre ces prestations et celles des articles 
79 à 86 du code du travail maritime. » 


Cet amendement a pour but de réduire 
les charges pesant sur les armateurs non 
navigants en ne les obligeant qu’au paye- 
ment d’une partie des frais de maladies 
ou de blessures, sans, que toutefois les 
marins voient diminuer leurs prestations. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches a adopté à l'unanimité cette 
addition, sauf le membre de phrase: « ou 
la navigation côtière », et demande à l’As- 
semblée d'adopter, sous cette réserve, la 
proposition de loi qui lui est présentée 
en seconde lec'ure. 


M. le président, Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.…. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la Répulb'ique. 

La commission propose la nouvelle 
rédaction suivante, résultant de l'adoption 
partielle du texte amendé par le Conseil 
de la République: 


« Article unique. — Le dernier alinéa de 


l'article 3 du décret-loi du 17 juin 1938 
est remplacé par les disposilions sui- 


vantes : 

« Sous réserve des dispositions de J'ar- 
ticle 65, le marin français propriétaire pour 
la totalité d'un bateau d'un tonnage 1nfé- 
rieur à 50 tonneaux, armé à la pêche en 
première ou deuxième zone ou à la navi- 
ration côtière, est exonéré, dès le jour du 
ébarquement, de toutes charges autres 
que le rapatriement à l'égard des marins 
blessés ou maiades appartenant à léqui- 
page du bateau sur lequel il est lui-mème 
embarqué. 


« Les marins copropriétaires pour la to- 
talité d'un ou plusieurs bateaux bénéli- 
cient de l'exonération prévue ci-dessus 
pour les propriétaires uniques, à condition 
d'être tous embarqués sur les bateaux leur 
appartenant. 

« Le bénéfice de l'exonération est conti- 
nué au marin propriétaire qui est dans 
l'obligation d'abandonner la navigation en 
raison d'une invalidité définitive ou tem- 
poraire donnant droit aux indemnités ou 
pensions servies sur la caisse générale de 
prévovance, ou lorsqu'il est convoqué 
pour une période de service militaire. 


« Il est également continué aux marins 
copropriétaires lorsque celui ou ceux d'en- 
tre eux qui ont abandonné la navigation 
se trouvent dans le ças prévu à l'alinéa 
préçédent. 

« Si le marin propriétaire ou coproprié- 
taire vient à décéder, sa veuve ou ses or- 
phelins continuent à bénéficier de l'exoné- 
ration à laquelle il avait droit de son 
vivant. Toutefois, les orphelins cessent de 
bénélicier de cet "vantage lorsque le plus 
jeune d'entre eux atteint l'âge limite 
prévu par l'article 13 du présent décret. 

« Les propriétaires où copropriétaires 
non embarqués ne possédant qu'un bateau 
de moins de 50 tonneaux ou plusieurs ba- 
eaux dont Ja jauge totale est inférieure à 
90 tonneaux, armés à la péche, sont exoné- 


rés des mêmes charges que les pruprié- | 


taires embarqués, mais seulement dans la 
limite du montant des tn à servies 
par la caisse générale de prévoyance des 
marins en application des dispositions ei- 
dessus. Ils demeurent redevables, envers 
les marins blessés on malades, de la diffé- 
rence entre ces prestations et celles des 
articles 79 à 86 du code du travail mari- 
time. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi, ainsi rédigé. 

(L'article unique de la proposition de loi, 
ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


MODIFICATION DU CODE DU TRAVAIL 
MARITIME 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion du projet de loi portant mo- 
dification à l'article 111 et aux articles 113 
à 117 du code du travail maritime 
(n°s 5699-6676). 


La parole est à M. Cavol, rapporteur de 
la commission de la marine marchande et 
des pêches, 


M. Raymond Cayol, rapporteur. Mes chers 
collègues, le projet qui vous est soumis, 
tel qu'il ressort des délibérations de la 
commission, avec l'assentiment unanime 
membres, constitue une notable 
contribution aux graves probièmes du re- 
crutement et de la formation profession- 
nelle de nos équipages de la flotte de com- 
merce. 


ue ses 


Les progrès techniques de la navigation 
exigent un personne; sans cesse mieux 
qualifié. D'autre part, l'effort fourni ces 
ernières années pour créer et développer 
l'apprentissage maritime a permis de for- 
mer de nombreux jeunes gens capables de 
répondre à Ces exigences. 


Néanmoins, l'état de ‘a législation empé- 
chait les jeunes marins destinés à la 
machine d'embarquer à ce titre: is de- 
valent accomplie leur apprentissage en 
qual:té de mousses ou de novices au pont, 

Par conséquent, le problème se posait 
sous un doub'e aspect. 


Il recoit une solution simple par l'insti- 
tulion de l'embarquement rég.ementaire 
des mousses et des novices à la machine 
el au service généra:. 

Mais cette solution eût été insuffisante si 
elle n'avait été assortie d'une disposition 
essentielle tendant à réserver l'embarque- 
ment aux futurs marins ayant accompli ur 
Slage d'apprentissage. 


Tels sont ‘es deux principes fondamen- 
laux qui constiluent l’armature du présent 
projet. 

On ne saurait douter de leur efficacité 
pour l'avenir de notre marine de com- 
merce, particulièrement pour le dévelop- 
pement et le prestige de l'apprentissage 
maritime. 


Aussi, votre commi<sion, unanime, tient- 
elle à manifester sa réelle satisfaction d’un 
projet. 

Des craintes se sont cependant mani- 
festées dans les milieux mar times. Elles 
peuvent se résumer en deux questions: 


to Les charges de l’armen it ne-seront- 
elles pas lourdement du fait de 
Obligation d'embarquer de nouveaux 


Inousses et novices ? 
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20 La liberté laissée à l’armateur per le 
code maritime, de choisir l'équipage de son 
navire, n'est-elle pas gravement restreinte 
jar l'obligation de réserver exclusivement 
Faber aux mousses et novices 
pourvus d'un certificat d'apprentissage ? 


Ces craintes n’ont pas ‘aissé votre com- 
mission indifférente et elle en a tenu le 
plus large compte dans l'examen des dispo- 
sitons du projet, Certaines modifications 
qu'elle a apportées au texte initial, et peut- 
être davantage enc.re le maintien de cer- 
taines dispositions de ce texte soulignent 
le souci qu'elle a eu de ne pas aggraver 
outre mesure les charges de l'armement. 

Ces charges sont lourdes, c’est incontes- 
table. La France a toujours été, particu- 
lièrement dans le domaine maritime, à 
l'avant-garde du progrès social. Un seul 
exemple: un liberty ship armé sous pa- 
villon norvégion comporte 24 hommes; il 
‘en compte 39 sous pavillon francais, 

Il est certain que l’embarquement de 
mousses ou novices de la machine ou du 
service général constituera un suppiément 
de charges. Les chiffres réglementaires 
fixés par l’article 113 du code du travail 
maritime n'ont pas été modifiés en €<e qui 
concerne le personnel du pont. A cet égard, 
des calculs ou des proportions plus justes 
auraient sans doute pu être recherchés, de 
manière à diminuer encore les charges de 
l'armement, Toutcfois, votre commission 
s’en est tenue aux chiffres proposés dans 
le projet gouvernemental, avec la convic- 
tion que, le chiffre maximum de cinq 
novices obligatoirement embarqués n'étant 
pas moditié, les charges de l'armement ne 
seront pas notablement aggravées. 


Par ailleurs, votre commission n’est 
pas moins convaincue de la rentabilité 
d'un tel sacrifice. L'intérêt en sera notam- 
ment, pour les armateurs, de trouver plus 
aisément un personnel qualifié à Ja hau- 
teur des progrès techniques. 


L'obligation de Vlembarquement est 
d'ailleurs sensiblement limitée. Elle l'est 
d'abord par la dérogation ouverte pour les 
gavires de moins de 3.000 tonneaux armés 
au cabotage national. 


Cette dérogation à été maintenue par 
votre commission, mais dans ue esprit 
différent. Il lui a semblé nécessaire d’af- 
firmer, sur le terrain des principes, l’obli- 
gation de favoriser partout et par tous les 
moyens la formation du futur personnel 
des machines. Mais, tenant compte des 
réalités, elle admet que, en général, les 
navires de moins de 250 tonneaux et les 
caboteurs d’une jauge inférieure à 3.000 
tonneaux doivent échapper à la rigueur 
arithmétique de l'obligation prévue. 


Votre commission fait confiance au mi- 
pistre chargé de la marme marchande 
pour déterminer les conditions dans les- 
quelles les prescriptions générales et en 
principe obhgatoires éeront applicabies à 
ces catégories de navires. 


Cetle obligation est également limitée 
Jorsque les locaux affectés au logement 
des équipages sont jugés insuffisants, 
H convient cependant de préciser que 
celle disposition, dent l'&prit est parfai 
tement louable, ne saurait en aucun cas 
consliluer je ne sais quelle échappatoire 
pour les armateurs, Une revision anouelle 
de ces locaux est normalement prévue. 
Eile devra être mise à profit pour apporter 
les modifications nécessaires, de facon à 
permettre l'emfbarquement de mousses et 
de novices dans les meilleures conditions. 


Enfin, en ce qui concerne la limitation 
de Ja liberté du choix, pour l'urmateur, 


de composer son équipage, les disposi- 
tons du présent projet ne portent nulle- 
ment atteinte aux principes. Un armateur 
n'est pas tenu d’embarquer tout aspirant 
oanti d’un certificat d'apprentissage. Son 
choix é'exercera sur plusieurs candidats, 
mais il est Mecntesthble qu'une priorité 
absoiue doit ètre réservée. aux jeunes 
gens qui ont eu le mérite de passer par 
une école d'apprentissage. 

Faut-il en conclure que la commission 
entend instituer un monopole exclusif au 
profit de ces jeunes gens ? Nullement. Elle 
souligne, au contraire, comme l’a fait en 
commissions M. Rousseau, le danger qu'il 
y aurait à interdire systématiquement 
l’embarquement de jeunes mousses ou 
novices qui ont pu déjà naviguer quelques 
années et qui compensent par l'expérience 
acquise une formation théorique dont uw 


jeune titu'aire du certificat Er 
sage pourrait, lui, s’enorgueillir sans 


avoir pour autant la même connaissance 
pratique du métier de marin. 


Peut-être faudrait-il, dans le cadre des 
dérogations prévues par l’article 116, com- 
prendre cet aspect non négligeable du 
problème ? 


On peut être assuré cependant, sem- 
ble-t-il, que les jeunes novices ayant déjà 
navigué sans être passés par l'apprentis- 
sage n'auront aucune peine à acquérir les 
titres requis désormais. S'il le fallait, 
peut-être conviendrait-il de prévoir pour 
eux une session réduite dans les écoles 
d'apprentissage. 


C’est, d'ailleurs, à cette formule, suggé- 
rée par son rapporteur, que la commis- 
sion s’est arrêtée pour une catégorie de 
jeunes gens exclus par le texte gouverne- 
mental de tout espoir d'embarquer. Il 
s'agit de jeunes gens issus de l’enseigne- 
ment secondaire ou primaire supérieur, 
pourvus du baccalauréat, par exeruple, et 
qui, refusés au concours d'entrée d’une 
école nationale de la marine marchande, 
songeraient à suivre les cours de capi- 
laiue de la marine marchande. Ils ne le 
pourraieni point, car il est requis des Can- 
didats qu'ils aient navigué un certain 
temps. Si le texte actuel leur interdisait 
aussi cet embarquement nécessaire, il n°y 
aurait pour eux aucun espoir d'entrer 
dans la carrière maritime. Or, c'est le cas 
de nombreux fils de capitaines de la ma- 
rine marchande qui ont suivi l’enseigne- 
ment secondaire en vue d'entrer dans une 
école nationale. 


I n’a pas semblé possible à votre com- 
mission d'interdire, à celte catégorie de 
jeunes gens un tel espoir. C'est pourquoi 
elle a adopté une rédaction nouvelle à l’ar- 
ticle 116 et a souscrit au vœu émis par 
M. Guiguen de voir ramener à dix-neuf ans 
l'âge requis pour obtenir le brevet de 
capacité à la pêche. 


IL nous reste à observer que l'avenir de 
notre marine marchande est précisément 
lié au problème du recrutement et de Ja 
formation professionnelle de jeunes aspi- 
rants. 


Votre commission ne saurait donc ss 
en se réjouissant encore d'approuver le 
présent projet, attirer l'attention du Gou- 
vernement sur la nécessité de développer 
d'une façon continue l'apprentissage 
ritime, sous l'égide du ministère de la 
marine marchande, Un effort d'organisa- 
tion, de coordination entre les écoles 
d'apprentissage maritime et les élablisse- 
ments d'enseignement technique, de dé- 
veloppement des écoles de ces deux types 
s'impose, 


I appartient au ministère de la marine 
marchande de prendre toutes dispositions 
pour que, dans les perspectives mêmes 
où se place le présent projet, recrute. 
ment et formation professionnelle de nos 
futurs marins soient assurés, sous £a 
haute autorité, en vue de maintenir et 
d'accroître le prestige de la marine de 
commerce française. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale *... 


Je consulle l’Assemblée sur le passage & 
la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas. 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Les 
arlicies 111 et 113 à 117 du code du travail 
maritime sont remplacés par les disposi. 
tions suivantes: 


« Art. 111. — Tout mineur embarqué 
pour les services du pont, de la machine 
ou du service général, est qualifié mousse 
s'il est âgé de moins de seige ans, novice 
s'il est âgé de plus de seize ans et de 
moins de dix-huit ans. » 


« Art, 113. — Le nombre réglementaire 
des mousses et novices du service du pont 
à embarquer sur les navires de plus de 
230 tonneaux de jauge brute est déterminé 
d'après l'effectif du personnel du pont, à 
raison de: 


« Un mousse ou novice jusqu’à 15 home. 
mes ; 


« Deux mousses où novices de 


16 à 
25 hommes ; 


« Trois mousses on novices au-dessus dé 
25 hommes. 


« Les officiers du pont, mais non les 
mousses ou novices déjà embarqués, en 
trent en compte pour Je calcul de l'effectit 
du personnel, 


« Le nombre réglementaire des mousses 
et novices du service machine, à émbar. 
quer sur les navires de commerce de plus 
de tonneaux de jauge brute, est déter- 
miné d'après l'effectif du personnel mas 
chine, à raison de: 


« Un mousse ou novice pour un effectif 
de dix à quinze hommes; 


« Deux mousses ou novices à partir dé 
seize hommes. 


« Les officiers et les hommes de la ma- 
chine, à l'exception des soutiers, des no 
vices et des mousses déjà embarqués, en- 
y en compte pour le calcul du person 
nel. 


« Pour les agents du service général, le 
nombre des mousses et novices est fixé 
par l'armaleur en fonction des nécessités 
de l'exploitation, sur proposition du direcs 
teur de l'inscription maritime, 


« Si, par suite de décès, débarquement 
où autre cause, le nombre des mousses et 
uovices embarqués sur un navire devient, 
en cours de voyage, inférieur au nombre 
réglemeulaire prévu par les dispositions 
ci-dessus, le capitaine n’est tenu d’embar- 
quer un ou plusieurs mousses ou novices 
en vue de ramener le nombre des mousses 
ou novices restant embarqués au nombr@ 
réglementaire fixé plus haut, que lors d8 
l’arrivée du navire me un port de France, 
et à la condition que le voyage du bâtk 
ment ne prenne pas fin dans le délai d'u 
mois à dater de cette arrivée, 


« Le ministre chargé de la marine mar 
chande peut, sur proposition du directeuf 
de l'inscription maritime, dispenser, 


Je 

d 

d 

h 

fe 

. 

ec 

m 

L 

m 

dé 

he 

de 

gr 

et 

et 

pe 

qu 

au 

Ja 

| en 

pr 

sit 

cir 

qu 

| 

| ob 

| mn 

| dé 

ta 

de 

pr 

de 

| de 

se! 

| fic 

| jet 

| pe 

| et 

| dû 

| la 

| ce 

| an 
| 

| 

qu 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 6 DECEMBRE 1949 


jement ou partie, de l'application des 
règles ci-dessus les navires en service ou 
dont ja coostruction est presque achevée 
lorsque les locaux affectés à l'équipage ne 
seront pas jugés euffisants ». 


« Art. 114. — Sur les navires de plus de 
250) tonneaux de jauge brute, il est interdit 
de faire faire aux mousses le service de 

vaut de nuit de vingt heures à quatre 
heures; les mousses et novices ne peuvent 
tre employés au travail des chaufferies 
et des soutes ni à la cuisine devant les 
feux. 

« Les mousses ou novices ne peuvent ac- 
complir plus de huit heures de travail au 
cours d’une même journée, sauf pour les 
manœuvres d’entrée et de sortie des ports. 
Les mousses doivent obligatoirement jouir 
du repos hebdomadaire, tant à la mer 
a'au port, à la date normale, ou excep- 
tonnellement avec un retard ne pouvant 
dépasser quarante-huit heures. 


« Dans le service de la machine, les 
mousses ou novices ne peuvent pas être 
compris dans les bordées de quart, Ils ne 
doivent pas être employés plus de quatre 
heures par jour dans les compartiments 
de la machine, ni lorsque l'élévation de la 
température peut constituer un danger 
pour leur santé ». 


« Art. 145. — Sur les navires de com- 


merce et sur les navires armés our les 
grandes pêchés de Terre-Neuve, Islande 


et du Groënland, l’embarquement, à titre 
professionnel, est interdit pour les enfants 
de moins de quinze ans révolue. 


« Sur les navires de pêche industrielle 
et artisanale, l’embarquement, à titre pro- 
fessionnel, est interdit aux enfants encore 
soumis aux obligations ecolaires. Toutefois, 
pendant la période des vacances, l’embar- 
quement des enfants, âgés de douze ans 
au moins, est autorisé à la pêche artisa- 
nile; celte autorisation est étendue à 
la pêche industrielle lorsqu'un parent de 
l'enfant (père, frère, oncle ou tuteur) est 
embarqué sur le même bateau. 


« L'embarquement est subordonné à la 
présentation d’un certificat d'aptitude phy- 
sique délivré à titre gratuit par un méde- 
ein désigné par l'autorité maritime; si ce 
certificat ne constate l’aptitude de l'enfant 
que pour un genre de navigation, celui-là 
seul est permié. 


« Les mousses el novices sont suurnis 
obligatoirement à un examen médical se- 
mestriel 


« Art, 116, — Sauf dérogations accor- 
dées selon les modalités fixées par le mi- 
nistre chargé de la marine marchande, no- 
limment en cas d'insuffisance du nombre 
des jeunes gens ayant reçu une formation 
professionnelle, l'engagement avant l’âge 
de vingt ans, à bord rés navires de plus 
de 250 tonneaux de jauge brute, est ré- 
Servé aux titulaires d’un certificat d’ap- 
prenti marin délivré par les services de 

apprentissage maritime, ou d’un certi- 
ficat délivré par ces mêmes services aux 
Jeunts gens ayant fréquenté assidûment, 
pendant Ja durée d’une session de forma- 
une école d'apprentissage maritime, 
et enfin aux jeunes gens ayant suivi assi- 
dûment, pendant la durée d’une année 
Scolaire, les cours d’une école nationale de 
la marine marchande. 


« Pourront également être engagés sur 


Inêmes navires, avant l'âge de vingt 


." 1° Les jeunes gens issus de l’ensei- 
sement du deuxième degré, sous réserve 
Qu'il aient suivi une session spéciale de 
Wois mois organisée dans les écales d’ap- 


maritime, à l'issue de laquelle 
eur a été délivré le certificat d'assiduité 
prévu au paragraphe précédent ; 


« 2° Dans les spécialités où la formation 
professionnelle est sanctionnée par le dé- 
partement de l'éducation nationale, les ti- 
lulaires d'un certificat d'aptitude profes- 
sionnelle, ou d’un diplôme au moins équi- 
valent, délivré par les services de l’ensei- 
gnement technique, sous réserve qu’ils 
aient subi, avec succès, devant les ser- 
vices de l'apprentissage maritime, Jes 
épreuves d’un examen de formation nau- 
tique, dont le programme et les moda- 
lités seront fixés par arrêté du ministre 
chargé de la marine marchande ». 


« Art. 116 bis. — Le capitaine ou le 
patron doit exercer sur le marin mineur 
une surveillance attentive, veiller à ce 
qu'il ne soit employé qu'aux travaux et 
services en rapport avec ses aptitudes phy- 
siques et se rattachant à l'exercice de sa 
profession; il lui ou fait ensei- 
gner, progressivement, la pratique de son 
métier. 


« Art, 117. — Un règlement d’adminis- 
tration publique déterminerasdans quelles 
conditions les prescriptions des articles 113 
et 114 ci-dessus sont applicables sur les na- 
vires de commerce de jauge brute égale 
ou inférieure à 250 tonneaux, sur les na- 
vires de pêche ainsi que sur les navires 
armés au cabotage national ou interna- 
tional d’une jauge brute inférieure à 3.000 
tonneaux. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


CODIFICATION DES TEXTES 
RELATIFS AUX POUVOIRS PUBLICS 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du x" 
de la commission de la justice et de légis- 
lation, sur la codification des textes rela- 
tifs aux pouvoirs publics (n° 6336). 


M. Yves Péron. Monsieur le président, 
l’Assemblée n'’estime-t-elle pas, compte 
tenu de l’état de ses travaux, qu’au lieu 
d'examiner maintenant le texte rapporté 
par M. Minjoz et qui, à mon avis, ne pré- 
sente pas un caractère d'urgence, il vau- 
drait mieux qu'elle aborde la discussion 
des propositions de loi relatives à la pro- 
priété commerciale ? 


En cflet, il semble démontré, d’après 
ce que nous connaissons des propositions 
de la conférence des présidents d’aujour- 
d'hui, que s1 le débat sur Ja propriété 
commerciale ne commence pas mainte- 
nant il sera ensuite très difficile de le 
faire inscrire à l’ordre du jour. 


Or, il n’y a pas équivalence d'intérêt 
entre les deux problèmes. Nous souhaitons 
done que vienne en premier lieu Ja dis- 
cussion des propositions de loi relatives à 
la propriété commerciale. 


M. le président. Monsieur Péron, l’As- 
semblée.a, mardi dernier, sur la proposi- 
tion de M. Delahoutre, décidé d’intervertir 
l’ordre des deux affaires. 


L'Assemblée est maintenant régulière- 
mènt appelée à examiner les conclusions 


du rapport de la commission de la justice 
et de législation sur la codification des 
textes relatifs aux pouvoirs publics. 


Je ne puis rien changer à une décision 
de l’Assemblée, 


M, Yves Péron. Monsieur le président, 
depuis le moment où l’Assemblée a statué 
comme vous venez de le rappeler — nous 
avions d’ailleurs voté la proposition de 
M. Delahoutre — des faits nouveaux se 
sont produits, 


La semaine dernière, l’Assemb.ée a en- 
core pris un certain retard sur son ordre 
du jour, Tous les groupes connaissent 
maintenant les propositions qui nous se- 
ront présentées en fin de séance, au nom 
de la conférence des présidents. Il semble 
bien qu'il sera impossible de mener à son 
nr gg le débat sur le rapport de M. Chau- 
ard. 


Ce sont là des faits nouveaux que l'As- 
semblée pourrait peut-être prendre en con- 
sidération, même si cela l’amène à modi- 
fier quelque peu l’ordre du jour qu’elle 
avait fixé. 


M. le président. I! s'agit d’une décision 
de l’Assemblée. Je dois la respecter. 


La parole est à M. Minjoz, rapporteur de 
la commission de la justice et de législa- 
tion 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mes chers 
coliègues, c’est à la date du 26 mars 1947 
que M. Edouard Herriot, président de l’As- 
semblée nationase, écrivit à M. le prési- 
dent de la commission de la justice et de 
législation pour lui faire part de la déei- 
sion prise le même jour par le bureau de 
l'Assemblée nationa:e de lui demander de 
bien vouloir élaborer une proposition de 
loi portant codification et application aux 
assemblées prévues par la Constitution du 
27 octobre 1946 des textes relatifs aux pou- 
voirs publics. 

C’est dans ces conditions que la com- 
mission de la justice et de législation m'a 
chargé d'établir le rapport que j'ai l’hon- 
neur de présenter à l’Assemblée. 


Après de nombreuses séances de travail, 
après avoir d’ailleurs pris contact avec les 
représentants autorisés du Conseil de la 
République et de l’Assemblée de l'Union 
française, j'ai eu l'honneur de déposer, le 
4 février 1919, sur le bureau de l’Assem- 
blée, le rapport qui a été distribué. 


Je ne veux pas lire intégra:ement ce 
ra port. Je me borne à indiquer à mes 
collègues que nous nous sommes contentés 
d'une façon générale de codifier — car telle 
était la mission principa'e qui nous avait 
été confiée — les textes exislants qui figu- 
raient épars dans de nombreuses lois de 
la He nono et d’adapter ces textes 
à la situation nouvelle née de la Constitu- 
tion adoptée par le peuple français. 

C'est dans ces conditions, mes chers 
collègues ge: été établi ce rapport qui 
comprend eux titres. 


Le premier à trait au siège des , auvoirs 
publics, au droit de réquisition, aux péti- 
tions, aux commissions d'enquête, enfin 
au statut financier des Assemblées. 


Dans le titre II, nous avons traité la 
uestion des incompatibilités, des immu- 
nités, de la déchéance, des obligations mili- 
taires, des décorations, des indemnités et 
des retraites, 

Je le répète, pour qu’il n'yrait pas de 
surprise parmi ceux de nos collègues qui 
veulent bien suivre ce débat peut-être un 
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peu aride et technique, nous nous som- 
mes contentés de reprendre les lois sous 
lesquelles, pendant de nombreuses an- 
nées, ont vécu les assemblées de la 
I République et de les adapter à la 
situation actuelle de facon à combler une 
lacune. En effet, nombre de nos décisions 
pourraient apparaître comme irrégulières si 
vous ne votiez pas le texte destiné à les 
adapter légalement et juridiquement à la 
situation nouvelle. 


Afin de ne pas abuser de vos instants et 
préférant vous donner les explications né- 
cessaires au fur et à mesure de la diseus- 
sion des articles, je n’insisterai pas davan- 
tage. 

Je vous donne l'assurance que tous les 
textes qui vous sont proposés ont été 
minutieusement étudiés par votre commis- 
sion. À plusieurs reprises même, au vu 
des épreuves, et avant de donner le bon 
à tirer définitif, nous les avons modifiés 
après en avoir supputé avec soin les 
conséquences. Sans vouloir délivrer à la 
commission de la justice et de législation 
un brevet quelconque, je puis done vous 
assurer qu'elle a fait œuvre sérieuse et 
qu'elle a pleinement rempli son mandat 
législatif, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discusion géné- 
pale, la parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. À écouter M. Minjoz, il 
semb:e que le texte qui nous est soumis 
soit absolument anodin puisque, nous dit- 
il, il résulte d’une lettre du bureau de 
J'Assemblée nat'onale demandant à la eom- 
mission de la justice et d: législation de 
FAssemblée nationale de rassembler et de 
coditier tous les textes législatifs relatifs 
aux pouvoirs publics en tenant compte du 
fait que notre pays a été doté d’une nou- 
ea Constitution et de nouvelles assem- 

ées. 


Je me propose d'examiner très hriève- 
ment si la commission s'en est tenue à 
celte mission. 


Je constate tout d'abord que la majorité 
du peuple de France a salué avec joie le 
vote par le Parlement d'une Constitution 
qu'il à lui-même ratifiée par ses suffrages 
et qu'il a interprétée comme aHant dames le 
sens du mieux. 


Or, il ne me semble pas que les textes 
qui nous sout soumis aujourd'hui aillent 
dans ce sens. Au contraire, certains d'entre 
eux me paraissent aller dans le sens du 
Dis. 

Dès l’arlicie 1%, nous voyons se mmani- 
fester des craintes que, pour notre part, 
nous ne partageons pas. 


Cet article fixe le siège des pouvoirs 
publics à Paris, mais prévoit que si l’As- 
semblée est dans l'impossibilité de se 
réunir à Paris, son bureau aura qualité 
pu la convoquer sur un des points des 

rritoires de l'Union française, 


Cette disposition ne révèle-t-elle pas 
l'existence, dans l'esprit de certains de 
aos collègues, d’une singulière notion des 
possibilités de repli qui doivent être 
offertes à l’Assemblée nationale et aux 
pouvoirs publics ? 


En eflet, le texte ne dit pas un mot des 
conditions qui pourraient eréer cette 


impossibilité de se réunir, On nous ré- 
pondra sans doute qu’on a voulu envi- 
sager le péril d’invasion du territoire, mais 
nous pensons qu'on à voulu aussi, par 
cette rédaction, répondre à d’autres pré- 
occupations, 


| des 


Ne s’agirait-il pas, par exemple, de pré- 
cautions prises en cas d’éventuelle pression 
popu:aire ? Ne s'agirait-il pas de se pré- 
munir contre la volonté que pourrait 


manifester un ee le peuple de ce pays 
de voir ses élus rester fidèles à leur 
mandat ? 


Naturellement, l'article ne le dit pas, 
mais on peut très bien le sentir çn lisant 
les articles 7 et 8 motamment, qui tra- 
duisent manifestement les craintes que 
pus éprouver quelques-uns de nos €ol- 

gues. 


Cette possibilité laissée au bureau de 
convoquer l'Assemblée mationale en n’im- 
porte quel point de l’Union française, voilà 
qui sent bien Versailles, et peut-être pis 
encore ! 


L'article 7 et, mieux encore, l'article & 


us un coup sérieux au droit de péti- 
ion. 


L'article & dispose : 


« Toute infraction à l’artiele précédent, 
toute provocation par des discours profé- 
rés publiquement ou par des éerits ou 
imprunés affichés ou distribués, à um ras- 
semblement sur la voie publique, ayant 
pes objet la discussion, la rédaction ou 
’apport à l’une des assemblées visées à 
étitions, déclara- 
e la provocation ait 
été ou mon suivie d'effet, sera punie des 
eines édictées par le premier alinéa de 
‘article 5 de la loi du 7 juin 1848 sur les 
attroupements, » 


Comment! fl ne serait plus permis à Ja 
population de notre pays de débattre de 
ce qui se passe ‘u sein de cette Assem- 
blée! Il ne serait plus permis aux Fran- 
çais de faire connaître leur opinion à ceux 
qui, dans cette enceinte, sont censés les 
représenter! quoi sert-il alæs d'affirmer 
que le droit de pétition est reconnu à notre 
peuple ? 


C'est en fonction de ees considérations 
que, tout à l'heure, je disais au nom de 
notre groupe que la proposition qui nous 
est soumise, au lieu d'aller dans le sens du 
mieux et de la plus grande démocratie, 
ainsi que le veulent l'esprit et la lettre de 
la Constitution de 1946, va dans le sens du 
pire. 


Adopter un tel texte serait incontestable- 
ment aggraver la coupure entre l'élu et 
l'électeur, entre les assemblées représen- 
tatives et la grande masse de notre peuple, 
et aller à l'encontre du fonctionnement 
normal des institutions démocratiques de 
nôtre pays. 


Il semble qu’en nous proposant de voter 
de telles dispositions on ait le désir de se 
protéger contre la voix populaire, 


Cela ne nous surprendra pas de la part 
de certains qui, nous en sommes ferme- 
ment convaincus, pratiquent une politique 
qui va à l'encontre des intérêts les plus 

vidents de notre peuple. 


En restreignant le droit de pétition, on 
veut pratiquement enfermer la volonté 
populaire dans un véritable earcan. 


N'est-il pas prévu cependant que ce droit 
peut s'exercer devant toutes les assemblées 
prévues par la Constitution ? Faut-il rap- 
peler que la Constitution dispose e 
0e y français exerce sa souveraineté par 
‘intermédiaire de ses députés à l’Assem- 
blée nationale ? Nous déposerons un amen- 
dement dans ce sens, 


Je veux aussi, très brièvement, présenter 
quelques observations sur les articles: 12, 
13 et 14, qui figurent dans le titre qui traite 
ineompatibilités, 


l’article précédent de 
tions ou adresses, 


Sont incompatibles avec les mandy 
électits, nous dit l’artiele 12, les foncti 
de directeur, administrateur, membre 
conseil de surveillance, gérant ou 
sentant dans les sociétés, entreprises # 
établissements jouissant, à titre spécis] 
sous forme de garantie d'intérêts, de sub: 
ventions ou autres ivalents, d'avantages 
assurés par l'Etat, ainsi que dans les en. 
treprises nationales. 


On a mêlé à le meilleur et le pire 
wais l'intention se déeèle rapidement 
quand on fit les articles 13 et 14. 

L'article 13 traite de l’incompatihiiité 
javec des fonctions exercées ns lé 
| eonseils d'administration. Ce ne sent donc 
pas ces fonetious-là qu'on entendait viser 
à l’article précédent. 


Quant à Farticle 14, il est ainsi conçu: 


| « La démissian d'office ne sera pas pr. 
noncée lorsque les fonctions, énumérées 
aux deux articles qui précèdent, dont un 
| membre des assemblées visées à 
tiele ci-dessus aura été investi après son 
élection, se rattachent aux entreprises aux. 


| quelles il participait avant son élection. » : 


| C'est dire que si les textes qui nous 
sont soumis sont adoptés, on établira une 
singulière différence entre les éus. L'un 
ourra être memlre du conseil d'adminis. 
tion de la ne — om de Suez, par 
exemple, et, à condition d’être préalable. 
ment actionnaire, il ne eourra pas le risque 
de la démission d'office. Par contre, l’ém 
membre de la comrmission de surveillance 
de la société coopérative de son village ou 
de la commission de surveillance de h 
| caisse de sécurité sociale à laquelle il par- 
ticipe, pouera tre déclaré d'office dérnis- 
sionnaire. Je comprends que d’aucuns 
| tiennent à marquer de te:les dist'nctions. 


| Adopter de tels textes serait consacrer 
les privilèges des représentants des intérèts 
des | ue capitalistes et des grosses socié- 
tés financières de ce pays, et limiter li 
place et les droits du peuple laborieux de 
notre pays. 


J'ai bien le droit, après cette démons 
tration, de soutenir que certaines des dis- 
positions qu'en nous demande de voter 
ont un caractère de classe nettement mar- 
qué. Cela ne nous surprend pas, car elles 
émanent d’une majorité et s’inscriven! 
dans le cadre d’une politique général 
qui font fi des intérêts de notre peuple. 


J'en vois une preuve de plus dans hi 
nouvelle rédaction de l’article 25. 


Sous le titre: « Des décorations », cet 
artiele prévoyait tout d’abord que « Les 
membres de l’Assemblée nationale, du 
Conseil de la République et de F Assemblée 
de l'Union française ne pourront être l'ob- 
jet d'aucune nomination ou promotion 
dans l’ordre de la Légion d'honneur, n1 
recevoir la médaille militaire, sauf pour 
faits de guerre ou de résistance ». 


Or, sur la proposition de M. Louis Ro! 
lin, la majorité de la commission 4 
éprouvé le besoin de supprimer les mois 
« ou de résistance ». 


Une telle décision caractérise bien cer 
taines des dispositions de la proposition 
de loi. 

Celle-ci, je le répète, s'inscrit dans lé 
cadre d’une politique clémente aux traie 
tres, rude à la classe ouvrière et géné 
ratrice de misère et de chômage pour les 
travaileurs. Elle tend à consacrer, au Se 
mème de eétte Assemblée, les privilèges 
des représentants des conseils d'admint 


tration. Personne ne sera surpris, dans CS 
| conditions, que le groupe communiste s of 
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avec fermeté à certaines de ses dispe- 
*Applaudissements à Textrème 


sitions. 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 


1 apporte ur. 


M. le . Je ne répondrai pas 
\nguement au discours prononcé par 
y, Péron au nom du groupe communiste. 


ndiquerai simplement que, si la com- 
Siaion de la justice à été, en effet, sur 
quelques points, obligée de se prononcer 
par un vote, nos CO ègues communistes 
n'ont formulé d'observations que sur deux 


porte MUR rapport. 

\aucan moment, votre commission n’a { 
ue animée par un esprit partisan. Elle 
ce efforcée de travailler avec la volanté 
daboutr et de permettre à la Constitu- 
‘on de a quatrième République de porter 
toutes ses conséquences, nelarmment par 
l'éiboration de textes indispensables au 
ban fonctionnement des pouvoirs publics. 

Je ne discuterai donc pas avec M. Pé- 
ron. Je formulerai mes observations au 
fur et à esure de la discussion des arti- 
cles. 

Je tiens toutefois à déclarer, non seule- 
ment en mon nom personnel, non seule- 
ment en tant que socialiste et démocrale, | 
mais aussi au nom de la grande majorité 
des membres de ka commission, que mous 
avons voulu faire œuvre de républicains 
et de démocrates, sans aucune hostilité à | 
l'égard de la classe ouvrière. Bret 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
i la discussion de la proposition de loi! 
présentée par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 


loi.) 
[Article 1%.] 
M. le président. Je donne lecture de 


l'article 1er, 
DU SIÈGE DES POUVOIRS PUBLICS 


\rt, — Le Président de la Répu- 
ie, l2 conseil des ministres, T’Assem- 
nationale et le Conseil de la Répu- 
hique siègent à Paris. 


Le siège du pouvoir exécutif et du Par- 
tient pourra, à la mobilisation ou en 
‘is d'agression manifeste mettant le pays 
‘ans la nécessité de pourvoir à sa défense, 
ot dins les cas prévus par la charte 
des Nilions Unies, soit en période de ten- 
‘00 extérieure lorsque les circonstances 
ENgent, être transféré hors de Paris. Le 


bouvernement  fixera, par décret, en 
des ministres acvord avec le 
Present de l’Assemblée nationale et 


Ibres avis du président du Conseil de la 
République, la date ét le lieu du transfert. 
les mesures nécessaires seront prévues 
des le temps de paix. » 


la parole est à M. le rapporteur. 
M le La commission s'est 


cuntentée de reprendre les textes en 
\Etleur avant la guerre, en les adap- 


ont prouvé qu'en queiques heures un pays 


à ja situation créée par là naissance 


de nouvelles assemblées et en tenant 
de l'expérience douloureuse de | 
). 


Elle à également — el pemonne me | 
le lui reprochera — substitué, dans Le | 
deuxième alinéa, aux mots « Société 
des nations », les mots « Charte des Na- 
tions Unies ». 


M. le président, M. lPéron a déposé uu 
amendement tendant à supprimer Je 
deuxième alinéa de l'article 

La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je ne répéterai pas mes : 
précédentes observations. 


Nous voulons que l’Assemblée soit juge 
des circonstances qui peuvent déterminer 
un changement du siège des pouvoirs pu- 
blics, Nous ne vouions luisser au pouvoir 
exécutif le soin d’en décider. 


Aussi. proposons-noms que l'article 
soit rédigé ainsi: 

« Le Président de la République, le 
conseil des ministres, l’Assemblée natio- 
a et le Conseil de la République siègent 

aris. 


« La présente disposition ne peut être 
modifiée que par une résolution de l’As- 
semblée nationale, » 


Ce texte est acceptable pour tous ceux 
qui n’envisagent d’autres circonstances 
que les dang:rs extérieurs éventuels. Ne 
s'y opposeront que ceux qui, après avoir 
été des spécialistes de la retraite élastique 
d'hier, prévoient maintenant on ne sait 
trop quel repli devant l'expression de la 
volonté populaire. 


M. le président. Monsieur Péron, je ne 
suis pas en possession du texte que vous 
venez de défendre. 


M. Yves Péron. Je m'excuse, monsieur 


le président, j'avais rédigé men amende- | 


ment en fonction d'une rédaction anté- 
rieure de l’article. 


Puisque nous sommes maintenant en 
possession du rapport définitif, je mo- 
difie mon amendement et je le présente 
sous la forme suivante: 


« Remplacer le deuxième alinéa de l'ar- 
icle par l'alinéa suivant : | 

« La présente disposition ne peut être 
modifiée que par une résolution de l'As- 
semblée matiaonale. » 


M. le président. M. Péron, modifiant son 
amendement, propose de remplacer Je 
deuxième alinéa de l'article {°° par un ali- 
néa ainsi conçu: 

« La présente disposition ne pent être 
modifiée que par une résolution de l'As- 
semblée mationale, » 


La parole est à M. le rapporteur 
Pi 


M. le rapporteur. Mes chers colkgnes, 
je vous demande de repousser ret amen- 
dement, 


En proposant pour l’article {7 le texte 
qui figure dans mon rapport, la cormmis- 
sion à voulu, sans nourrir un quelconque 
dessein d'agression contre qui que ce soit, 
tenir compte, malheureusement, de cer- 
laines hypothèses. 

M. Marcel Hamon. Lesqueiles ? 

M. le . Les événements de 10 


pouvait être emvalni et les ponvoirs publics 


Bis dans J'impossihilité de siéger. pour- 


rait être alors difficile de réunir l'Assem- 
blée mationale pour la consulter sur ke 
transfert de son siège et de celui des pon- 
voirs publics. 

La commission vons propose donc de 
décider que « le siège du pouvoir exéçcu- 
tif et du Parlement pourra, à la mobilisa- 
tion ou en cas d'agression manifeste met- 
tant le pays dans À nécessité de pourvoir 
à sa défense, soit dans les cas prévus par 
la charte des Nations Umies, soit en pé- 
riode de tension extérieure lorsque Îles 
circonstances l’exigent, être transféré hors 
de Paris. » 

I appartiendra alors au Gouvernement, 
responsable de la défense du pays, de fixer 
la date et le lieu du transfert par décret 
sie en conseil des ministres, mais avec 
‘accord du président de l’Assemblée na- 
tionale, avis étant pris auprès du prési- 


| dent du Conseil de la République. A cet 


égard, nous avons Inarqué une différence 
entre les deux présidents, afin de tenir 
compte de l'inégalite des deux assemblées 
dans l'actuelle Con-ti 1tion. 


Les garanties offertes par notre texte, 
adopté à une large majorité par la com- 
mission, doivent inciter l'Assemblée à 
l'adopter et, par conséquent à repousser 
l'amendement de M. Péron. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement rectifié de M. Péron, repoussé par 
la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 


adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parok sur l'article 


Je le mets aux voix, 
(L'article 17, mis aux voix, est adoplé.} 


[Articles 2 à 6.1 


M, le président. « Art. 2 -— Le Palais- 
Bourbon, avec ses dépendances de Ver- 
sailles, est affecté à l'Assemblée natianale ; 
le Palais du Luxembourg, avec ses dépen- 
dances de Versailles, affecté au Gonseïl 
de la République, 

« Des lois ultérieures détermineront les 
locaux qui seront aflectés à l’Assemblée 
de l'Union française et au Conseil écono- 
mique ». 


Personne ne demande la parole ?…. 
Je mets aux voix Tarticle 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 3. — Lorsque, pour ;'élection du 
Président de la République, il y aura lieu 
à la réunion du Parlement, celui-ci siégera 
à Vers.ïlles, dans les locaux du Congrès ». 
— (Adopté.) 

« Art. 4. — Le siège de Ja Haute Cour de 
justice serx fixé par une résolution de 
"Assemblée nationale. » — {Adoapté.) 


DU DROIT DE RÉQUISITION 


« Art. — Les présidents de l’Assem- 
liée nationale, du Conseil de la République 
et de l’Assemblée de l'Union française sont 
chargés de veiller à la sûreté intérieure et 
exténeure des assembkes qu'ils président, 

« Ts ont droit de requérir la force armée 
et toutes les autorités dont s jugent le 
concours nécessaire. 


« Les réquisitions peuvent être adressées 
directement à tous officiers, commandants 
où fonctionnaires qui Sont tenus d'y ob- 
tempérer immédiatement, sous les peines 
poriées par la Jai, 
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« Les présidents de l'Assemblée natio- 


nale, du Conseil de la République et de : 


l'Assemblée de l'Union française peuvent 
déléguer leur droit de réquisition aux 
questeurs ou à l’un d'eux. » — (Adopté.) 


« Art, 6, — Dans le cas prévu par le der- 
nier alinéa de l’article 36 de la Constitu- 
tion, Le président de l'Assemblée nationale 
a le droit de requérir directement le direc- 
teur du Journal officiel pour assurer la pu 
blication des lois. » — (Adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. Je donne leclure de l'ar 
ticle 7: 


DES PÉTITIONS 


« Art. 7. — Les pétitions ne peuvent être 
faites qu’à l’Assemblée nationale, au Con 
seil de la République et à l’Assemblée de 
l'Union francaise; elles doivent être adres 
sées par écrit aux présidents de ces As- 
semb.étes; il est interdit d’en apporter à 
la barre, » 


M. Péron a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article: 


« Les pélitions ne peuvent être faites 
qu'à l’Assemblée nationale. » 


La parole est à M. Péron, 


M. Yves Péron, Mesdames, messieurs, 
Bon amendement s'inscrit dans le cadre 
des observations que j'ai présentées il y a 
un instant, 

Toute autre disposition que celle que je 
ne ne nous semblerait pas respecter 
a volonté du constituant ratifiée par le 
suffrage universel, 


La Constitution disposant que le peuple 
français exerce sa souveraineté par l'in- 
termédiaire de ses députés à l’Assemb'ée 
nationale, le peuple doit pouvoir s'adresser 
à ses délégués à l'Assemb'ée, et ce doit 
être une des prérogatives de notre Assem- 
blée de recevoir des pétitions. 


Nous souhaitons la suppression de toutes 
les limitations qui peuvent être apportées 
à l'usage de ce droit, car nous entendons 
en faciliter l'exercice constitutionnel et, en 
conséquence des observations que j'ai pré- 
sentées précédemment, je vous demande 
d'adopter mon amendement. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
le texte de l'article 7 s'inspire des disposi- 
tions de Ja loi du 22 juillet 1879, dont je 
rappelle quelques articles: 


« Art. 6. — Toute pétition à l'une ou 
l'autre des Chambres ne peut être faite et 
p’ésentée que par écrit. Il est interdit d'en 
apporter en personne ou à la barre », 


« Art. 7. — Toute infraction à l’article 
précédent, toute provocation par des dis- 
cours proférés publiquement où par des 
écrits ou imprimés affichés ou distribués, 
tout rassemblement sur ja voie publique 
avant pour objet la discussion, la rédac- 
tion ou l'apport aux Chambres ou à l’une 
d'elles, de pétitions, déclarations ou 
adresses, que ia provocation en ait été ou 
nou suivie d'effet, sera punie des peines 
édictées par le paragraphe 1% de l’article 5 
de ja loi du 7 juin 1848 », 

« Art. 9. — Il m'est en rien dérogé, par 
les présentes dispositions, à la loi préci- 


tée du 7 juin 194$ sur les attroupements », | 


Nous avons repris ce texte qui a régi, 
comme je le disais tout à l’heure, pendant 
de nombreuses années, la Chambre et le 
Sénat de la He République. Je ne crois 
pas que son application — je fais appel 
aux souvenirs de notre président — ait ja- 
mais donné lieu à des incidents, 


M. Charles Desjardins. Très bien! 


M. le rapporteur, Nous avons estimé 
qu'il convenait de l'appliquer aux nou- 
ve.les assemblées, non seulement à l’As- 
semblée nationale, mais également au 
Conseil de la République et à l’Assemblée 
de l'Union française. 


A cet égard, c’est un fait que je me per- 
mets de rappeler à mes collègues, depuis 
1947, le Conseil de la Rép tblique a intro- 
duit dans son règlement des dispositions 
relatives aux pétitions, conformes en tous 
points à la procédure traditionnelle des 
assemblées parlementaires. 


Il en est de même de l’Assemblée de 
l'Union francaise. 


C'est pourquoi nous avons jugé que les 
étitions pouvaient être adressées à la 
ois à :’Assemb'ée nationale, au Conseil 
de la République et à l’Assemblée de 
l'Union française, 


M. Charles Desjardins. Bien sûr! 


M. le rapporteur. En ce qui concerne l'in- 
terdiction d'en apporter à la barre, nous 
avons eu, à la commission de la justice, 
une iongue discussion. Nous nous sommes 
reportés à tous les textes. Nous avons fait 
une belle étude historique, qui nous a 
montré que, depuis l’époque qui a suivi 
la Révolution, la même formule a été re- 
prise dans tous les textes législatifs. 


C'est pourquoi, mes chers collègues, je 
vous demande de repousser l'amendement 
de M. Péron et de vous en tenir au texte 
de la commission qui. sur ce ges parti- 
culier, a fait l’ojet de longues et profondes 
délibérations. 


M. le président, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron, Mesdames, messieurs, 
les observations de M. le rapporteur se 
résument ainsi: Nous n'avons rien changé. 
Le texte que nous proposons existait au- 
paravant, 


Je ferai cette simple réponse: Ou bien 
l’article 8, dont M. le rapporteur a rappelé 
les termes et dont nous demanderons la 
suppression par voie d’amendement, sera 
applicable — et je ferai la démonstration 
que cette application serait dangereuse — 
ou bien l’article 8 ne sera pas applicable, 
et, dès lors, il n’y aura pas lieu de l’insé- 
rer dans la loi, et c’est pourquoi nous en 
demanderons la suppression. 


En tout état de cause, je pose deux 
questions à propos de l'article 7. 


La souveraineté nationale étant exercée 
par les députés à l’Assemblée nationale, 
suivant la lettre même de la Constitution, 
n'est-il pas légitime de demander que le 
droit de pétition s'exerce seulement auprès 
de l’Assemblée nationale, dépositaire de 
la souveraineté nationale ? 


D'autre part, on a invoqué la tradition, 
l'histoire. Or, sur nos bancs, nous avons 
le souvenir d’assemblées à la barre des- 
quelles il était permis de venir faire en- 
tendre la voix du suffrage universel, et 
il n'est pas à notre connaissance que 
cette période ait été la plus mauvaise de 
l'histoire de la République. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


propos 


. M. le president. Jie mets aux voix 
l'amendement de M. Péron, repoussé jar 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'article 7 ?.… 


Je le mets aux voix. 
(L'article 7, mis aux voix, est adopté. 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Toute infrac. 
tion à l'article précédent, toute provoc. 
tion par des discours proférés publique. 
ment ou par des écrits ou imprimés aff. 
chés ou distribués, à un rassemblement 
sur la voie publique, ayant pour objet 
discussion, la rédaction ou l'apport à l’une 
des assemblées visées à l’article précédent 
de pétitions, déclarations ou adresses, que 
la provocation ait été ou non suivie d'effet, 
sera punie des peines édictées par le pre- 
mier alinéa de l'article 5 de la Joi du 
7 juin 1948 sur les attroupements. 


« Il n’est en rien dérogé, par les pré- 
sentes dispositions, à la loi précitée du 
7 juin 1848. » 


M. Péron à déposé un amendement ten- 
dant à supprimer cet article. 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
M. le ri gpl vient de nous dire. à 
de cgt article, qu’on n'a rien 
innové. On à perdu, je crois, dans cette 
Assemblée — en tout cas dans sa majo- 
rité — l'habitude d'innover, mais en tout 
état de cause je voudrais que l’Assemblée 
sache de quoi il s'agit, 


L'article 8 énumère les cas d'infraction. 
Ainsi, « toute provocation par des discours 
proférés publiquement... ». Cela signifie 
que, par exemp.e, tombera sous le coup de 
la loi quiconque dira: Votre devoir, c'est 
de vous adresser à vos députés à l'Assem- 
blée nationale. 


« ou par des écrits imprimés ou aff- 
chés ou distribués... », continue l’article 8, 
ce qui vise quiconque imprimera dans un 
journal, sur une affiche ou dans un tract 

w’il faut demander aux élus de la nation 
de rester fidèles à leur mandat, 


Et toute. provocation à un rassemblemen! 
sur la voie publique ayant pour objet la 
discussion, la rédaction ou l'apport à l'une 
des assemblées visées à l’article précédent 
de pétitions, déclarations ou adresses, sera 
également répréhensible ? 


Mais, mesdames, messieurs, c’est la pra- 
tique courante dans notre pays. Vous trou- 
vez tous dans votre correspondance des 
lettres émanant des organisations syndi- 
cales représentatives de la classe ouvriére, 
de la paysannerie, des couches moyennes 
de notre pays qui, fort légitimement, nous 
demandent de nous faire ici l'écho de 
leurs revendications. On ferait maintenant 
un délit de l'exercice d'un tel droit ? 


Vraiment, ce n’est pas innover que d'in- 
troduire de telles dispositions dans la loi! 


Et l’on ajoute: « que la provocation ait 
été ou non suivie d'effet ». 


J'ai entendu M. le garde des sceaux, qui, 
tout en ne prenant pas part au débat. 


M. René Mayer, garde des sceaux, mt 
nistre de la justice, Je vous demande par- 
don, monsieur Péron, le Gouvernement Y 
prendra part comme il le doit _n il 
s'agira de dispositions de Ja loi pénale. 
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M. Yves , J'ai simplement voulu 


Péron. 
faire observer à l'Assemblée votre facon 
de ne pas prendre part à un débat en 
soufflant à M. le rapporteur qu il s'agissait 
d'empêcher les rassemblements, 


M. le rapporteur. Je n’aï pas besoin que 
l'un me souffle quoi que ce soit, 


M. Yves Péron. J'ai cependant constaté 
ue M. le garde des sceaux le faisait. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. M. le garde des sceaux 
a lu le texte. 


M. Pierre Courant, vice-président de la 
commission. C'est d’ailleurs certainement 
ee que VOUS Compris, monsieur Péron. 


M. Yves Péron. En tout cas, si un com- 
mercant, un secrétaire de syndieat agri- 
cote ou industriel, demande à ses ressor- 
tissants où à ceux an sort desqnels à s’in- 
tresse, de se rassembler pour faire con- 
naitre aux élus de son département 
leurs vues sur la défense de tel ou tel 
de leurs droits, ils provoqueront un ras- 
semblement et, que leur action soit ou 
non suivie d'effet, ils tomberont sous le 
coup de l'artiele 8 de la Loi. 


Vraiment, messieurs, vous vous entou- 
rez de bien des précautions pour empè- 
cher que m'arrive jusqu'à vous la voix de 
notre peuple, et c'est parce que nous ne 
crjignons pas la voix de notre peuple, 
parce que nous avons confiance en lui, 
que nous n'avons pas besoin de ces bar- 
neres artificielles, convainmeus que nous 
sommes qu'elles marriveront pas à pro- 
téger certains contre le verdict de notre 
pouple, que nous demandons la suppres- 
sion de l'article 8. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. [a commission vous 
demande de ne pas accepter l’amende- 
ment de M. Péron. Notre collègue s'est 
donné beaucoup de mal... 


M. Yves Péron. Vraiment pas! 


M. le rapporteur. ... pour essayer de 
démantrer qu'en à matière nous faisors 
Yériliblement figure de conservateurs et 
de réactionnaires, 


Les délits punis par l’article 8 que nous 
Yous proposons tombaient autrefois sous 
le coup des articles 7, 8 et 9 de la loi du 
2 juillet 4879. Comme l'a fait observer, 
parail-il, M, le garde des sceaux, il vise 
Ceux qui provoqueraient un rassemblement 
sur la voie publique pour discuter, rédiger 
et décider de lapport aux assemblées 
d'une pétition. 

Celte disposition ne réduit en rien le 
droit pour tout citoyen, pour tout grou- 
pement, pour tout syndicat onu pour toute 
0ganisation ou mouvement, d'adresser au 
président de l’Assemblée nationale où au 
président du Conseil de la République ou 
de l'Union française une pétition. 


Vous en avez l'exemple, messieurs, tous 
fs Jours, et M. Péron qui, comme moi, 
est membre de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
le sait mieux que personne. 


. C'est pourquoi je vous demande de re- 
Jeter son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Pé- 


M. Yves Péron. Je me permets de faire 
observer à M. le rapporteur que, si l'ordre 
est troublé sur la voie publique, il n'est 
pas besoin, pour le rétablir, d'un texte 
organisant les pouvoirs publics. Le texte 
en diseussion n'a donc pas cet objet. 


Je voudrais qu'on m'explique quel dan- 
er constitue Île rassemblement, même sur 
voie de personnes discutant 
de la rédaction ou de l'apport d'une péti- 
tion ou d'une adresse à FAssemblée na- 
tionale. 


Si l’on me démontre le crime, peut-être 
pourrai-je admettre la sanction. Mais dans 
l'éta: actuel des choses et surtout en rai- 
son de l'esprit dans lequel on débat iei de 
ce problème, force nous est de considé- 
rer que d’aucuns veulent dresser un bar- 
rage pour empêcher la voix de notre 


peuple de parvenir jusqu'à nons. (Applau- 


dissements à l’extrème gauche.) 


Nous considérons qu'il est au contraire 
utile qu'elle y arrive le plus pu:ssamment 
et le plus souvent possible... 


Au centre. Vous vous en chargerez bien. 


M. Yves Péron. ...et c'est pourquoi 
nous vous demandons la suppression de 
Farticle 8. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment entend garder dans cette discussion 
Fattitude qu'il croit devoir être la sienne, 
et m'intervenir en rien dans des disposi- 
tions relatives aux prérogatives des Assem- 
blées. 

Mais s'il s’agit de questions qui intéres- 
sent le maintien de l’ordre public et Fap- 

lication de la réglementation concernant 
es attroupements, l'Assemblée voudra 
bien estimer que le garde des sceaux peut 
lui faire connaître l'avis du Gouverne- 
ment. 


M. Péron a fait de grands efforts d’élo- 
uence pour faire, je reprends son expres- 
sion, entendre dans cette enceinte la voix 
du peuple. 


M. Yves Péron. Non, pour lui permettre 
d'y arriver. 


M. le garde des sceaux. [l est allé jus- 
qu'à quabfier de barrière artificielle ce 
qui est simplement la loi pénale. 


Je pense que l’Assemblée ne considère 
pas comme telle la loi pénale. Elle à été 
votée par les élus du suffrage universel. 
On ne peut donc pas dire qu’elle est une 
barrière artificielle. 

M. le rapporteur a fort bien observé qu'il 
ne s’agit en rien de limiter le droit de 
pre. mais simplement de répondre à 
a question suivante: La voie publique 
est-elle l'endroit le mieux désigné pour 
délibérer sur la rédaction d'une pétition ? 


Tous les législateurs ont été d'accord 
dans le passé pour dire qu'elle n’était pas 
faite pour celg. 


C'est sur la constatation de cette évi- 
dence que la commission et le Gouverne- 
ment s'appuient pour vous demander de 
repousser l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Pé- 
ron. 


M. Yves Péron. Je note d'abord l'inten- 
tion exprimée par M. le garde des sceaux 
de ne pas intervenir dans le débat. Mais 
que gerait-ce s'il voulait intervenir ? 


En tout cas, je lui pose la question sui- 
vante: Garde des sceaux chargé de l'appli- 
cation de la loi, êtes-vous gêné en quelque 
façon, si vous ne disposez pas de ce texte, 
pour rétablir l'ordre sur la voie publique ? 
Quelle entrave vous empêche d'appliquer 
la loi sur les attroupements ? 


Aucune, L'article 8 ne concerne que les 
attroupements en vue de la discussion et 
de la rédaction d'une adresse à l’Assem- 
blée nationale, et je suis bien forcé de 
constater que le danger, pour vous, c'est 
l'on puisse, en l'occurrence, débattre 

‘wlresses à l'Assemblée nationale, 


J'ai parlé de barrières, en eflet, dont 
j'ai dit qu'elles n'étaient pas de force à 
vous protéger contre la voix du peuple. 
Comme nous ne craignons pas cette voix, 
nous maintenons notre demande de sup- 
pression de l'article 8, et parce que nous 
attachons de l’importance à cette suppres- 
sion, nous demandons que l’Assemblée se 
prononce par scrutin. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Péron, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les vates sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
572 
287 


Nombre des 
Majorité absolue ........se 


Pour l'adoption 182 
Contre ......... 200 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 8. 


M. Yves Péron. Le groupe communiste 


| vote contre. 


(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 9 à 11.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 9: 


DES COMMISSIONS D'ENQUÊTES 


« Art. 9. — Toute personne dont une 
commission d'enquête de l’Assemblée na- 
tionale, du Conseil de la République ou 
une mission de l’Assemblée de l’Union 
française à jugé Faudition utile, est tenue 
de déférer à la citation qui lui est délivrée 
par un huissier où un agent de la force 
publique, à la requête du président de La 
commission. 

« En cas de non-comparution, le témoin 
défaillant qui ne justifie pas d’une excuse 
légitime est puni d'une amende de cinq 
mille à cent mille francs. 


« Il peut, en outre, sur réquisition de la 
commission, être l'objet d’un mandat 
d'amener délivré par le procurew de la 
République. 


« Le refus de prestation de serment ainsi 
que le faux témoignage ou la subornation 
de témoin seront punis des peines prévues 
| à l'article 263 du code pénal 
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« Les présentes dispositions ne s’ap- 
pliquent aux enquêtes et aux missions ci- 
dessus prévues qu'en vertu d'une décision 
spéciale de l'assemblée qui les a ordon- 
nées, » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’articie 9. 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


DU STATUT FINANCIER DES ASSEMBLÉES 


« Ari, 10. — Les crédits nécessaires au 
fonctionnement de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de Ja, République sont déter- 
minés souverainement par chacune de ces 
assemblées et inscrits pour ordre au bud- 
get général. 


« Chaque assemblée jouira du régime de 
l’'autonomiè financière. 


« Les crédits nécessaires au fonctionne- 
ment de l’Assemblée de l’Union française 
et du Conseil économique sont inscrits au 
budget général, pouvoirs publics, dans les 
conditions prévues par les lois n° 49-179 
du 9 février 1949 et n° 47-1550 du 20 août 
1947. » — (Adopté.) 


TITRE II 
DES INCOMPATIBILITÉS 
« Art, 11. — L'exercice des fonctions pu- 


bliques rétribuées sur les fonds de l'Etat 
et de toutes autres fonctions rémunérées 
à la nomination de l'Etat, est incompatible 
avec le mandat de député à l’Assemblée 
nationale, de conseiller de la République 
et de membre de l’Assemblée de l'Union 
française. 


« En conséquence, tout fonctionnaire 
rentrant dans les catégories ci-dessus, élu 
député à l’Assemblée nationale, conseiller 
de la République ou membre de l'Assem- 
blée de l’Union française, sera remplacé 
dans ses fonctions ou placé dans la posi- 
tion prévue à cet effet par le statut le ré- 

issant si, dans les huit jours qui suivent 
a vérification des pouvoirs, il n’a pas fait 
connaître qu'il n'accepte pas le mandat 
qui lui a été confié. 


« Tout député à l'Assemblée nationale, - 
conseiller de la République ou membre de 
l'Assemblée de l'Union française nommé 
ou promu à une fonction publique rétri- 
buée sur les fonds de l'Etat ou à une fonc- 
tion quelconque salariée à la nomination 
de i'Etat, cesse d'appartenir à l’Assemblée 
dont il fait partie, par le fait même de son 
acceptation. 


« Sont exceplés des dispositions qui pré- 
cèdent : 


« 1° Les membres du Gouvernement; 


« 2° Les professeurs titulaires de chaires 
qui sont données au concours ou sur la 
présentation des corps où la vacance s’est 
produite ; 


« 3° Les personnes chargées par le Gou- 
vernement de missions temporaires. Le cu- 
mul du mandat législatif ou de membre de 
l'Assemblée de l'Union française et de Ia 
mission ne pourra excéder six mois. 


« Les incompatibilités édictées au pre- 
nier alinéa du présent article ne s’appli- 
quent pas dans les départements du Haut- 
Fhin, du Bas-Rhin et de la Moselle aux 
ministres des cultes et aux délégués du 
Gouvernement dans l'administration des 
cultes. » — (Adopté.) 


[Article 12.] 


M. ie président. « Art. 12. — Sont égale- 
ment incompatibles avec les mandats élec- 
tifs visés à l'article précédent, les fonc- 
tions de directeur, administrateur, mem- 
bre du conseil de surveillance, gérant ou 
représentant dans les sociétés, entreprises 
et élablissements jouissant, à titre spécial, 
sous forme de garantie d’intérèts, de sub- 
ventions ou autres équivalents, d'avan- 
tages assurés par l'Etat, ainsi que dans les 
entreprises nationales, 


« Sont assimilées aux fonctions ci-des- 
sus, celles qui s’exercent auprès de ces 
sociétés et entreprises d'une facon perma- 
nente et moyennant une rémunération 
fixe, sous le titre de conseil juridique ou 
technique. 


« En conséquence, l'élu exerçant, au 
jour de son élection, l’une des fonctions 
ci-dessus visées devra, dans les huit jours 
qui suivront la vérification des pouvoirs, 
justifier qu'il s’en est démis, faute,de quoi 
it sera déclaré d'office démissionnaire. 


« Il sera également déclaré d'office dé- 
missionnaire s'il accepte, au cours de son 
mandat, l’une desdites fonctions. 


« La démission sera prononcée dans les 
conditions prévues à l’article 15 ci-après. » 


M. Péron à déposé un amendement ten- 
dant à supprimer l'article 12, 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
je demande à l’Assemblée la permission 
de grouper mes observations sur plu- 
sieurs amendements se référant aux arti- 
cles 12, 14 et 15. 


Certaines incompatibilités ayant été dé- 
finies par l’article 11, l’article 12 ajoute: 
« Sont également incompatibles avec les 
mandats électifs visés à l’article précé- 
dent les fonctions de directeur, adrminis- 
trateur, membre du conseil de surveil- 
lance, gérant ou représentant dans les so- 
ciétés, entreprises et établissements jouis- 
sant, à titre spécial, sous forme de garan- 
tie d'intérêts, de subventions ou autres 
équivalents, d'avantages assurés par l’Etat, 
ainsi que dans les entreprises nationales ». 


Adopter, dans sa rédaction actuelle, cet 
article — dont je disais tout à l'heure 
qu'il contient du meil'eur et du pire — 
aboutirait donc à priver certaines person- 
nes qui ne tirent de l'exercice de leurs 
fonctions aucun avantage personnel, de la 
>ossibilité d'exercer Jeur mandat dans 
es sociétés corporatives, syndicales, coo 
pératives ou autres. 

Par contre, l’article 13 précise : 


« Il est interdit à tout député à l’Assem- 
blée nationale, conseiller de ja République 
ou membre de l’Assemblée de l'Union 
française d'accepter, au cours de son man- 
dat, un titre ou une fonction l'attachant 
dans des conditions analogues à celles in- 
diquées à l’article 12 ci-dessus, à une so- 
ciété par actions ayant exclusivement un 
objet financier et faisant publiquement 
appel à l'épargne et au crédit, sous peine 
d'être déclaré d'office démissionnaire ». 


Voilà une mesure que nous approuvons, 
et très certainement d’aucuns ont eu 
volonté de faire certains parallèles, 


Mais l'article 14 porte: « La démission 
d'office ne sera pas prononcée lorsque les 
fonctions, énumérées aux deux articles 
qui précèdent, dont un membre des as- 
semblées visées à l'article 11 ci-dessus 


aura été investi après son élection, s 
rattachent aux entreprises auxquelles il 
participait avant son élection », 


Cela signifie, comme je le disais tout à 
l'heure, qu’un actionnaire de la Compa- 
gnie du canal de Suez pourra deveñir 
membre du conseil d'administration de cette 
compagnie après son élection, Par contre 
un membre du conseil de surveillance de 
la coopérative d’un village sera obligé de 
choisir entre le conseil de surveillance et 
son mandat de député, 


Je concluais que c'était là une singulière 
façon de consacrer les privilèges de ceux 
qui représentent ici les gros intérêts capi. 
talistes. 


On J'’a si bien voulu que, si l’article 45 
indique que celui auquel les dispositions 
des articles 12 et 13 sont applicables peut 
se démettre volontairement de son man. 
dat, le même article prévoit que, « à dé. 
faut, le bureau de l'assemblée à laquelle 
il appartient l’avisera, par lettre recom. 
mandée, en indiquant sommairement les 
motifs qui justifient l’application de l’un 
des articles qui précèdent, que la question 
de sa démission d'office sera portée À 
l’ordre du jour de la première séance de 
l’Assemblée qui suivra l'expiration du dé. 
lai de huitaine après son avertissement, 


« Si, avant la séance ainsi fixée, l’inté 
ressé ne fait parvenir aucune opposition 
formulée par écrit adressée au président 
de l’Assemblée, celui-ci donnera acte de 
sa démission d'office, sans débat ». 


Il résulte donc de ces dispositions que 
celui qui exerce une fonction dans une 
société par actions ayant exclusivement 
un objet financier, et celui qui tombe sous 
l'application de l’article 14 — c’est le cas 
ve je citais tout à l'heure de l'actionnaire 
e la Compagnie du canal de Suez — 
pourront en appeler à l'assemblée à 
quelle ils appartiennent. 


En revanche, celui qui fait partie du 
conseil de surveillance de la coopéralive 
de son village n’a aucun moyen d'appel 


C'est parce que ces dispositions nous 
semblent contraires, au moins dans l'es 
prit, à l'équité, que nous en demandons 
a suppression. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, là 
des incompatibilités aurait pu 
videmment soulever ici un long et im- 
portant débat, si nous avions innové. En 
eflet, dans une matière aussi grave, de 
nombreux cas peuvent être envisagés et 
donner lieu à des solutions diverses. s 

Mais il n’en est rien. Ainsi que je l'ai 
écrit à la page 4 de mon rapport, nous 
avons repris soit les dispositions de la lol 
du 30 novembre 1875, soit celles de la lol 
du 30 décembre 1928, soit celles de la loi 
n° 1466 du 22 septembre 1948, relative à 
l'exercice de certaines fonctions dans les 
entreprises nationales, 


En la matière, nous avons donc fait uni- 
quement œuvre de codification, Nous 
avons seulement essayé de réunir dans un 
même texte, quoique à des articles diffé- 
rents — et je remercie M. Péron d’avoir 
groupé ses observations — des dispositions 
qui étaient autrefois éparses dans les lois 
précitées, 

Si un jour de nouvelles incompatibililés 
sont créées, il sera plus commode de les 
faire figurer dans le texte actuel plutôt 
que de les énumérer dans des lois diffés 
rentes. 
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pour compléter mes observations et ne 
laisser croire qu'elles sont inexactes, 
vous me permettrez de vous exposer rapi- 
dement la législation actuelle et, bien que 
ja lecture en soit fastidieuse, de vous lire 
les articles 8 et 9 de la loi du 30 décembre 
{ns qui est intervenue — mes anciens coi- 
egues s'en souviendront — dans des cir- 
coustances assez troublantes. 


Les parlementaires de l'époque avaient 
décidé ce qui suit: 

« L'exercice des fonctions publiques ré- 
tribuées sur les fonds de l'Etat et de toutes 
autres fonctions rémunérées à la nomina- 
tion de l'Etat est incompatible avec le 
nundat de sénateur ou de député. En con- 
quence, tout fonctionnaire rentrant dans 
ls catégories ci-dessus, élu sénateur où 
dputé, sera remplacé dans ses fonctions, 
dans les jours qui suivent la véri- 
fcalion des pouvoirs, il n’a pas fait con 
nuitre qu'il n'accepte pas le mandat de 
stniteur où de député. 


« Sont exceptés des dispositions qui pré- 
ccdent: les ministres.…., les professeurs titu- 
hire…., les personnes chargées par le 
“onvernement de missions temporaires. 


« Sont égatement incompatibles avec le 
mandat législatif les fonctions de direc- 
teur, administrateur, membre du conseil 
de surveillance, gérant ou représentant 
dins les sociétés, entreprises et élablisse- 
ments jouissant, à titre spécial, sons forme 
de garantie d’imérèts, de subventions ou 
autres équivaicnts, d'avantages assurés 
pir l'Etat. 

« Sont assimilées aux fonctions ci-dessus 
celes qui s'excrcent auprès de ces sociélés 
d'une façon permanente et moyennant une 
rémunération fixe, sous le titre de conseil 
juridique ou technique. 


« En conséquence, un sénateur ou dé- 
uté exercant, au jour de son élection, 
js des fonctions ci-dessus visées, devra, 
dans les huit jours qui suivent la vérifica- 
lion des pouvoirs, justifier qu'il s’en est 
démis, faute de quoi il sera de plein droit 
décliré démissionnaire. 


« Il sera également déclaré d'office dé- 
missionnaire s'il accepte, au cours de son 
mandat, l’une desdites fonetions ». 


Au sujet des dernières observations de 
M. Péron, je lis dans le même texte: 


« Toutefois, les membres du Parlement 
vies ci-dessus sont provisoirement auto- 
res à conserver les fonctions reconnues 
incompatibles qu'ils exercent actuellement, 
Jusqu'à Ja date à laquelle eïiles doivent 
Voir normalement à expiration ». 


J pourrais, si vous le vouliez, continuer 
ü lecture de tous les articles de celte loi. 


Vis ce que je vous ai-lu suffit à vous 
Hontrer que le texte que nous vous pro- 
Posons est Ja reproduction, évidemment 
dlaptée aux circonstances, des anciens 
te\tes que vos prédécesseurs avaient adop- 


mes souvenirs sont exacts, à l'una- 
unité, 


Une seule innovation a été apportée — 
Mails je ne pense pas que, par un biais, 
Yous entendiez revenir sur une loi qui a 
‘ votée à une large majorité par l’As- 
semblée en 1948 — elle consiste à rempla- 
‘l, pour des raisons de terminologie, les 
Mots: « entreprises nationalisées » par les 
Mois: « entreprises nationales ». 

Je m'en voudrais d’insister et je vous 
demande, mes chers collègues, de repous- 


se amendements soutenus par M. Pé- 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Péron, repoussé par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 12. 
(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Il est in- 
terdit à tout député à l’Assemblée natio- 
nale, conseiller de k République où mem- 
bre de l’Assemblée de l'Union française 
d'accepter, au cours de Son mandat, un 
titre ou une fonction l'attachant dans des 
conditions analogués à celles indiquées à 
l’article 12 ci-dessus, à une société par 
actions avant exclusivement un objet 
financier et faisant publiquement appel à 
l'épargne et au crédit, sous peine d'être 
déclaré d'office démissionnaire ». 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 43. 
(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — La démis- 
sion d'office ne sera pas prononcée lors- 
que les fonctions, énumérées aux deux ar- 
ticles qui précèden:, dont un membre des 
assemblées visées à l’article 11 ci-dessus 
aura été investi après son élection, se 
rattachent aux entreprises auxquelles il 
participait avant son élection ». 


M. Péron a déposé un amendement qui 
tend à la suppression de cet article. 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. J'ai présenté mes obser- 
vations en défendant tous mes amende- 
ments en bloc. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Pour les raisons que 
j'ai déjà développées, la commission re- 
pousse cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Péron, repoussé par la com- 
mission. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... 


Je mets aux voix l’article 14. 
(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Le membre 
de ;’Assemblée nationale, du Conseil de Ja 
République ou de l’Assemblée de l'Union 
française auquel lès dispositions des aeti- 
cles 12 et 13 sont applicables, pourra, avant 
tout avertissement, se démettre volontai- 
rement de son mandat. 


« À défaut, le bureau de ‘’assemblée à 
laquelle il appartient l'avisera par lettre 
recommandée, en ind quant sominairement 


les molifs qui justifient l'application de | 


l'un des articies qui précèdent, que la 

question de sa démission d'office sera 

portée à l'ordre du oux de la première 


séance de l'assemblée qui suivra l’expirae 
tion du délai de huitaine après son avere 
tissement. 


« Si, avant la séance ainsi fixée, l'inté- 
ressé ne fait parvenir aucune opposition 
formulée par écrit adressée au président de 
l'assemb'ée, celui-ci donnera acte de sa 
démission d'office, sans débat, 


« Dans le cas contraire, l’opposant sera 
admis à fournir ses explifations en séance 
publique, et l'assemblée prononcera immé- 
diatement on, s’il y a lieu, après renvoi 
devant une commission spéciale. » 


M. Péron à présenté un amendement qui 
tend à la suppression du deuxième alinéa 
de cet article. 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. J'ai déja soutenu cet 
amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse également ce troisième amende- 
ment de M. Péron. 


M. 18 président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Péron, repoussé par 
la commission. 


(L'amendement, mis aur voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 15. 


(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 16 et 17.] 


M. le président. « Art. 16. — L'élu ainst 
démissionnaire sera rééligible, 


« Il sera pourvu à la vacance dans les 
Conditions prévues pour le cas de démis- 
sion. Les délais courront du jour de la 
déclaration de démission par l'assemblée 
compétente. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 16. 
(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 17. — Il est interdit à tout merm- 
bre du Gouvernement, à tout député à 
l'Assemblée nationale, conseiller de Ja 
République, membre de l'Assemblée de 
l'Union française ou du Conseil économi- 
que, sous peine de démission d'office, de 
faire ou de laisser figurer son nom suivi 
de l'indication de sa qualité sur tous do- 
cuments quelconques destinés à la publi- 
cité et relatifs à une entreprise financière, 
industrielle ou commerciale. 


« Seront punis d’un emprisonnement 
d'un à six mois et d'une amende de 60.000 
à 360.000 francs ou de l'une de ces deux 
peines seulement, les fondateurs, les di 
recteurs ou gérants de sociétés ou d'éta- 
blissements à objet commercial, industriel 
ou financier qui auront fait ou laissé figu- 
rer le nom d'un membre du Gouverne- 
ment, d'un député à l’Assemblée nati9< 
nale, d’un conseiller de la République, 
d'un membre de l’Assemblée de l'Union 
française où d’un membre du Conseil éco- 
nomique avec mention de sa qualité, sur 
tous prospectus, annonces, tracts, récla- 
mes ou documents quelconques publiés 
dans l'intérêt de l’entreprise qu'ils diri- 
gent ou qu'ils se proposent de fonder. 


« En cas de récidive, les peines ci-des- 
sus prévues pourront s'élever à un an 
d'emprisonnement et à 700.000 francs 


. d'amende. » — (Adopté.) 
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[Article 18.] 


M. le président. « Art. 18. — Tout mem- 
bre de l’Assemblée nationale, du Conseil 
de la République, de l'Assemblée de 
l'Union francaise ou du Conseil économi- 
que, qui serait élu pour une des assem- 
blées ci-dessus autre que celle dont il fait 
déjà partie, devra opter pour un seul des 
mandats dont il $e trouvera simullanément 
investi dans le mois qui suivra sa valida- 
tion ou l'expiration du délai prévu pour 
contester son élection ou sa vahdation. 


« Faute d'avoir opté dans ce délai, il 
sera censé s'être démis du premier mandat 
qu'il détenait. 

« Il ne peut, en aucun cas, participer aux 
travaux de plusieurs assemblées. 

« Les dispositions du présent article sont 
applicables au cas d'incompatibilité établie 
par la loi entre la qualité de membre d’ane 
des assemblées visées ci-dessus et tout 
autre mandat. » 


.M. Minjoz a présenté un amendement 
tendant à compléter comme suit le troi- 
sième alinéa de cet article: 


_« Pour le calcul de la majorité constitu- 
lionnelle, son siège n'entre en compte que 
dans l’assemblée aux travaux de laquelle 
il participe. » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. le rapporteur, la que. à 
titre personnel, je propose d'ajouter a pour 
but d'éviter que pendant la période d'op- 
tion on puisse cumuler l'exercice de deux 
mandats. 


Comme vous le savez, aux termes de la 
Constitution, Flexercice du mandat à un 
double aspect: un aspect actif, c’est-à-dire 
que le parlementaire participe lui-même 
ou par procuration aûx travaux des assem- 
blées, et un aspect passif, la voix du par- 
Jemeulaire, mème en congé, influant sur 
le caleul de la majorité constitutionnelle. 


Or, l'alinéa tel qu'il était rédigé réglait 
le premier aspect de la question, mais ne 
traitait pas du deuxième. 

Aussi bien un conseiller de la Répu- 
blique élu député et n'ayant pas opté 
— Cela aurait pu se produire il y a quel- 
ques semaines ou il y à quelques mois — 
pourrait, tout en demeurant conseiller de 
la République et en participant aux tra- 
vaux de cette Assemblée, einpêcher l’As- 
semblée nationale d'accorder l'investiture 
à un président du conseil. 


De ce fait, le cumul ne serait pas évité. 


C’est pourquoi je propose de 
comme je l’ai indiqué le troisième alinéa. 


M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. L'amendement de M. Min- 
joz est de nature à réduire Ja majorité 
constitutionnelle. 


Nous avons connu, ces dernières semai- 
nes, quelques exemples des difficultés ren- 
contrées pour rallier une majorité consti- 
tutionnelle. Je ne veux pas penser que de 
telles préoccupations aïent inspiré M. Min- 
joz. Mais si nous le suivions, une fraction 
de l'opinion, une partie de notre peuple 
ne serait pas représentée et n’exprimerait 
pas sa volonté dans les débats importants 
au cours desquels un chef de gouverne- 
ment est donné au pays. C’est pourquoi 
nous nous prononcerons contre l'amende- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. le 
vice-président de Ja commission, 


M. le vice-président de la commission. 
La commission n'ayant pas délibéré sur 
l'amendement de M. Minjoz, je ne peux 
| laisser à l’Assemblée le soin de déci- 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Minjez. 


(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 


aux voir, est 


Je mets aux voix l’article 18, modifié 
par l'amendement de M. Minjoz. 


(L'article 18, ainsi modilié, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Articles 19 à 24.] 
M. le président. « Art. 19. — Toute per- 


“sonne avant eu la qualité de membre du 


Gouvernement me peut être nommée admi- 
nistrateur d'une entreprise nationale si 
elle n'a pas cessé ses fonctions gouverne- 
mentales depuis cinq ans au moins » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l’article 19. 


(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


DES IMMUNITÉS 


« Art. 20, — Aux termes de « membre 
de la Chambre des pairs, de la Chambre 
des députés », figurant dans le texte de 
l’article 121 du code pénal sont substitués 
les termes de « membre de l’Assemblée 
nationale, du Conseil de la République, de 
l’Assemblée de l'Union française, » — 
(Adopté.) 


& Art, 21. — Les deux premiers alintas 
de l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881 
sont modifiés comme suit: 


« Ne donneront ouverture à aucune ac- 
tion les discours tenus dans le sein de 
l’Assemblée nationale, du Conseil de Ja 
République ou de l’Assemblée de l'Union 
française, ainnsi que les rapports ou toutes 
autres pièces imprimées par ordre de l’une 
de ces trois Assemblées. 


« Ne donnera lieu à aucune sanction le 
compte rendu des séances publiques des 
Assemblées visées à l'alinéa ci-dessus et 
du Conseil économique, fait de bonge foi 
dans les journaux. » — (Adopté.) 


DE LA DÉCHÉANCE 


« Art, 22. — Sera déchu de la qualité de 
membre de l'Assemblée nationale, du 
Conseil de la République, de l’Assemblée 
de l’Union française et du Conseil écono- 
mique celui qui, pendant la durée de son 
mandat, aura été frappé d'une condarmna- 
tian comportant, aux termes de la légis- 
lation en vigueur, la privation du droit 
d'être étu ou désigné. 


« La déchéance sera prononcée par l’As- 
semblée à laquelle il appartient, sur le vu 
des pièces justificatives et, en ce qui Coïr- 
cerne le Conseil économique, par la com 
mission instituée par la loi n° 47-1550 du 
20 août 1947. La commission statuera 6ou- 
verainement dans les conditions prévues 
par les articles 1°", 2 et 3 de ladite loi. Sa 
décision sera toujours motivée, » — 
(Adopté.) 


DES OBLIGATIONS MILITAIRES 


« Art, 23. — Nul ne peut être membre 
de l’Assemblée nationale, du Conseil de h 
République ou de l'Assemblée de l'Union 
française s'il n'a Satisfait définitivement 
aux prescriptions légales concernant le ser. 
vice militaire actif, 


« La disposition ci-dessus n'est pas ap. 
plicable aux Français où naturalisés Fran. 
çais résidant en Algérie ou dans les dépar. 
tements ou territoires d’eutre-mer qui, = 
de leur élection, auront satisfait aux ob. 
gations spéciales que leur impose } 
titre VI de la loi du 31 mars 1928, 


« En temps de paix, les membres des 
assemblées ci-dessus ne peuvent faire au. 
cun service militaire pendant les sessions, 
si ce n'est sur la demande du ministre 
compétent, de leur propre consentement et 
après décision favorable de l'assemblée à 
laquelle ils appartiennent. 


« Les membres des assemblées susvisées 
faisant un service militaire ne peuvent 
articiper aux délibérations ni aux votes 
e l'assemblée à laquelle ils appartiennent, 


« Il appartient à chacune des assemblées 
de déterminer les conditions d'exercice du 
mandat de leurs membres ainsi appelés 
sous les drapeaux. 


« Les dispositions des alinéas 3, 4 et 5 
ci-dessus ne s'appliquent pas aux officiers 
énéraux maintenus sans limite d'âge dans 
a première section du cadre de l'état. 
major général et aux officiers généraux ou 
assimilés placés dans la deuxième section 
du cadre de l'état-major général. » — 
(Adopté.) 


« Art. 24, — Les mermbres du Gouverne- 
ment, à qui incombe la direction de h 
guerre, et les membres des assemblées vi 
sées à l’article 23, demeurent en fonction 
à la mobilisation ou dans le cas d'agres- 
sion manifeste mettant le pays dans la né- 
cessité de pourvoir à sa défense ou dans 
les cas prévus par la charte des Nations 
Unies ou en période de tension extérieure, 


« Toutefois, les élus appartenant 
disponibilité ou à la première réserve son, 
en tout état de cause, astreints à suivre 
intégralement les obligations de leur 
classe de mobilisation. 


« Les élns, soumis ou non à des obliga- 
tions militaires, qui n’appartiennent ni à 
la disponibilité, ni à la première réserve, 
pourront demander à être mobilisés ou à 
contracter un engagement une 
combatlante ou dans un service de la z0nt 
de l’avant, sans être tenus de donner leu 
démission de député, de conseiller de 1 
République ou de membre de l'Assemb.t® 
de l'Union française. : 


« Ls seront, dams ce cas, soumis ll 
mème régime que leurs collègues appart 


nant à Ja disponibilité où à la 


réserve. 


« Les membres des assemblées mobilisés 
jouiront de tous leurs droits. 


« I appartient à chacune des assemblé 
de déterminer les conditions d'exercice du 
mandat de leurs membres mobilisés. 


« L'Assemblée naliona'e continne 
cer son droit absolu de contrôle sur © 
actes des ministres. 

« Les membres nom mobilisés de 
semblée nationale peuvent être chargts 
soit par l’Assemblée, soit par le Gouveér 
nement, de missions spéciales aux 
à l’intérieur et à l'étranger, » — (Adopltl 
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[Article 25.1] 
président. Je donne :ecture de l’ar- 


ticle 20: 
DES DÉCORATIONS 


« Art. 95. — Les membres de l'Assem- 
jlée nationale, du Conseil de la Répu- 
pique et de l'Assemblée de l'Union fran- 
aise ne pourront être l'objet d'aucune no- 


mination où promotion dans l'ordre de la 
Légion d'honneur ni recevoir la médaiile 


_ militaire, sauf pour faits de guerre. » 


M. Minjoz a déposé un amendement 
wnlant à compléter ainsi l’article 25: 
« ou au titre des réserves s'ils justifient 
d'une ancienneté suffisante », 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. La commission avait 
oublié l'existence de la loi du 29 avril 
1930. 

Ce texte, modifiant les dispositions de la 
Joi du 18 juillet 1906 concernant les pro- 
motions et nominations dans lordre de 
h Légion d'honneur, était ainsi conçu: 


« Les membres du Parlement ne pour- 
ront, en temps de paix, être promus ou 
nommés à titre exceptionnel dans la Lé- 
sion d'honneur en leur qualité d’officier 
de réserve. Ils pourrant être compris dans 
promations où nominations norma:es 
faites au titre des réserves, s'ils justifient 
d'une ancienneté suffisante, » 


Mon amendement n’a d'autre objet que 
üc réparer une omission. 


M. le président. Je méls aux voix 
l'amendement de M. Minjoz. 


L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M, le président. M. Péron a présenté un 
amendement tendant à ajouter à l'arti- 
cle 25, après les moté: « faits de guerre », 
les mots: « ou de résistance ». 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je ne suis pas l'auteur 
itei de l'amendement puisque M, le rap- 
porteur, chagsgé de codifier les textes, 
avait, dans la première rédaction soumise 
à a commiseion, inclus les mots: « ou de 
résistance », C'est à la suite d’une propo- 
Silion de M, Louis Rollin que ces mots out 
supprimés par ‘a commission. 


On à fait valoir que les décorations au 
Utre de Ja résistance étaient accordées 
pour faits de guerre. Nous voyons là une 
signification pius haute et il ne nous dé- 
apré pas de voir figurer dans la législation 
à possibilité pour les élus de la nation de 
recevoir des décorations qu'ils ont pu mé- 
liter au titre de la résistance. 


La vo'onté de certains de retrancher ces 
mots de tous les textes qui leur sont sou- 
ms est trop claire pour que nous ne pre- 
pas le contrepied d'une telle 
position, Convaincu d'être suivi par la 
Inajorité de l'Assenrblée, je propose 
d'ajouter les mots « ou de résistance » 
pour affirmer l'existence de ce:le-ci dans 
à législation. (Applaudissements à l'ex- 
lrème gauche.) 


M. le président. La paroïe est à M. le 
Fipporleur, 


M. le rapporteur. Je dirai franchement 
que je suis d'accord avee M. Péron, mais 
que la commission a décidé, par 12 voix 


contre 8, de rédiger le premier alinéa de 
l'article 25 dans les termes du rapport. 
Elle repousse donc l'amendement. 


| M. le président. Ia parole est à M. de 
Raulin-Laboureur, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je tiens 
à déclarer qu'avec mes camarades de a 
résistance, je voterai le texte proposé par 
M. Péron. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


dement de M. Péron. 
(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 
M. le président, Personne ne demande 


la parole sur l’article 25 ?... 


Je le mets aux voix avec les modifica- 
tions résultant des amendements de 
M. Minjoz et de M. Péron. 


(L'article 25, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 26.1 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 26: 


DES INDEMNITÉS ET RETRAITES 
DES PARLEMENTAIRES 


« Art. 26, — Les membres de l'Assemblée 
nationale, du Conseil de la République et 
de l’Assembée de l'Union française percoi- 
vent une indemnité égale au traitement 
des conseillers d'Etat; elle est assujettie 
proportionneilement et de plein droit aux 
variations qui peuvent atteindre ledit trai- 
tement ; ele est cessible et saisissable dans 
les mêmes cond:tions. 


« Les modalités de remboursement des 
frais de voyage des représentants d'outre- 
mer à l’Assemblée nationale, au Conseil de 
la République et à l'Assemblée de :’Union 
française sont déterminées par le bureau 
de chacune de ces Assemblées. » 


- Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'arlicie 26, 
(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 27.] 


M. le président. « Art. 27, — Les fonc- 
tionnaires de tout ordre é:us députés à 
l'Assemblée national: ou conseillers de la 
République ou membres de l’Assemblée de 
l'Union française et les membres de ces 
assemb'ées auxquels des fonctions publi- 
ques rétribuées ont été conférées depuis 
leur élection ne peuvent cumuler l'indem- 
nité prévue à l'article 26 et le traitement 
afférent à Jeur fonction. a 


« Si le chiffre de l'indemnité est supé- 
rieur à ce.ui du traitement du fonction- 
naire, ce traitement est ordonnancé en tota- 
lité au profit du Trésor pendant la durée 
du mandat législatif. 


« Si le chiffre du traitement est supér'eur 
à celui de l’indemnité, l'intéressé ne tou- 
che, pendant la même période, que la 

ortion de son traitement net excédant 
adite indemnité. 


« Dans les cas prévus par les alinéas 2 
et 3 ci-dessus, les droits du fonctionnaire 
à une pension de retraite continueront à 
courir comme s'il jouissait sans interrup 
tion de la totalité de son traitement. 

« Les traitements visés aux alinéas 2 


et 3 comprennent, pour tous les fonction: 


naires civils et mi:itaires, l'ensemble des 
traitements et suppléments de toute nature 
assujettis à la relenue au profit du Trésor, 
et alloués par les règlements à la position 
d'activité, sauf les indemnités de représen- 
tation et les frais de bureau, 


« Sont exceptés des dispositions des 
mêmes a:inéas les pensions de retraites 
civiles et militaires, le traitement des ofli- 
ciers généraux admis dans le cadre de 
réserve, la solde ou la pens:on des officiers 
mis en réforme, les traitements afférents 
aux décorations de la Légion déhonneur, 
les rentes viagères attribuées aux médai:lés 
militaires, les pensions allouées à titre de 
récompense nationale, les pensions servies 
en applcation des lois du 31 mars 1919 
et du 24 juin 1919, » 


M. Péron a déposé un amendement ten- 
dant à supprimer le troisième alinéa de 
l’article 27. 


La parole est à Mlle Archimède, pour 
soutenir l'amendement. 


Mile Gerty Archimède. Nos collègues 
comprendront sans doute l'esprit de notre 
amendement. 


Le troisième alinéa de l'article 27 dis- 
ose que si le chiffre” du traitement que 
e membre du Parlement pouvait avoir 
en qualité de fonctionnaire est supérieur 
à celui de l'indemnité parlementaire, l'in- 
téressé ne touchera, durant la même m- 
riode, que la partie de son traitement net 
excédant ladite indemnité, 


li n’est pas besoin d’un long développe- 
ment pou: démontrer que la perception de 
ce supplément n’est pas nécessaire, 


Si M. le rapporteur nous objectait que, 
à encore, il n'a pas innové, nous lui ré- 
ondrions que nous sommes en période 
‘économies. Par conséquent, ceux de no3 
collègues qui pourraient éventuellement 
bénéficier pe ces dispositions ne trouve- 
ront pas surprenant que nous en äeman- 
dions la suppression. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
La suppression du troisième alinéa con- 
duirait à un résultat tout à fait différent 
de celui souhaité par Mlle Archimède, 
puisqu'elle rendrait possible le cumul. 


Mlie Gerty Archimède, Pas du tout, 


M. le vice-président de la commission. 
Il est légitime, en effet, que le fonction- 
naire investi d’un mandat législatif ne 
subisse pas de préjudice. C'est dans cet 
esprit que la commission a admis qu'il 
percevrait une somme égale à son traite- 
ment de fonctionnaire, c'est-à-dire lin- 
demnité législative augmentée d'une in- 
dermnité différentielle, 


Je demande done à l'Assemblée de 
maintenir le texte qui à été élaboré par 
la commission. 


M. le président. La parole est à Mlle Ar- 
ch'mède. 


Mile Gerty Archimède. Je ne crois pas 
que l'inconvénient signalé par M. le vice- 
président de la commission se présento 
dans les faits, 

En effet, le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 27 est ainsi concu : 

« Si le chiffre de l'indemnité est supé- 
rieur à celui du traitement du fonction- 
naire, ce traitement est ordonnancé en 
totalité au profit du Trésor pendant la du- 
rée du mandat législatif, » 
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Donc, si le montant du traitement est 


égal à telui de l'indemnité, il est aussi 


versé en totalité au profit du Trésor. Si le | 


traitement est supérieur, la différence ne 
peut être que versée an profit du Trésor. 


Lorsqu'on objecte que le fonctionnaire 
ne peut souffrir un préjudice parce qu’il 
est devenu parlementaire, nous répon- 
drons qu'il en est qui, sans être fonction- 
naires, subissent mi inconvénients. Ils 
ne considèrent d'ailleurs pas que ce soit 
un préjudice. Lorsqn'ils acceptent de 
s'occuper des affaires publiques, ils le 
foitt en connaissance de cause, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, En la matière, nous 
nous sommes reporlés à la loi du 16 fé- 
vrier 1872. 


M. Jean Duclos. Elle est veille! 


M. le rapporteur. Mon cher coliègue, 
puisque vous avez éiégé sur ces bancs 
avant 1939, vous auriez pu demander la 
modification de <es dispositions ei elies 
vous avaient paru mauvaises. 

Or, je viens de me reporter au traité 
d'Eugène Pierre, qui fait autorité en la 
matière, précise dans quelles eonditions 
ces diepositions ont été adoptées à Pé- 
poque. D'ailleurs, elles ont été maintenues 
et Von a surtout diseuté, pendant long- 
temps, :a question de savoir si eiles de- 
vaient ètre imposées aux membres du 
Sénat. Le conseil d'Etat et d’autres juri- 
dictions ont même eu à en connaître. 

Je demande à l'Assemblée de s’en tenir 
à ce texte, de ne pas innover aujourd'hui 
et de laiseeæ à nos collègues communistes 
le soin d'étudier davantage la question 
afin de savoir si, par une modification qui 
sera toujours passible, ils ont vraiment 
raison de demander la suppression de cet 
alinéa. 

En tout cas, je conclus au rejet de l’a 
mendement de M. Péron. 


M. le président. Je mels aux voix l’a- 
mendement de M. Péron, repoussé par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
edopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 27. 


(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28.] 


M. le président. « Art. 28. — Les caisses 
établies par les résolutions de la Chambre 
des députés en date du 23 décembre 1905, 
du Sénat, en date du 28 juillet 1904 sont 
maintenues au profit des membres de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République; elles continueront à assurer 
des pensions aux anciens membres de ces 
deux Assemblées ou des Assemblées pré- 
eédentes, ainsi qu'à leurs conjoints veufs 
et leurs orphelins mineurs; celles pourront 
recevoir des dons 2t legs. 

« Les pensions payées par lesdites cais- 
ses sont incessibles et insaisissables, sauf 
en matière de pension alimentaire. 

« Les dispositions du présent article sont 
applicables à la caisse des retraites des 
membres de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, » 


Pessonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 28. 

(L'article 28, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 29.7 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 29: 


DISPOSITIONS DIVERSES 


. « Art, 29, — Sont abrogées toutes dis- 


posifions contraires à la présente loi, et 
notamment : 


« Les articles 96 et 97 de la loi élec- 


torale du 15 mars 1849; 


« L'article 28 du décret organique du 
2 février 1852; 

« La loi du 16 février 1872 qui règle, 
au point de vue de l'indemnité, la situa- 
tion des fonctionnaires nommés députés ; 


« Les articles 8, 9, 10 et 11 de la loi 
du 30 novembre 1875 eur l'élection des 
députés; 

« La loi du 22 juillet 1879 relative au 
siège du pouvoir exécutif et des Chambres 
à Paris; 

« La loi du 29 juillet 1895 sue les obli- 
gations militaires des membres du Parle- 
ment; 

« L'article 3 de la loi dy 18 juillet 1906, 
moditié par l’article 3 de la loi du 30 mars 
1H5; 

« La loi dw 23 mars 1914 relative aux 
témoignages reçus par les commissions 
d'enquête parlementaire ; 

« La loi du 19 juiliet 1927 fixant un délai 
d'option entre les mandats de député et 
de sénateur; 


« L'article 8S de la loi du 30 décembre 
« La loi du 4 février 1938; 


« L'article 33 et le premier alinéa de 
l'article 59 de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l’organisation générale de nation pour 
le temps de guerre; 

« L'article 5 de la loi du 10 février 1946 
relative au statut des membres de l'As- 
semblée nationale constituante et à l’au- 
tonomie financière de cette Assemblée; 


u Le dernier alinéa de l’article 5 de la 
loi n* 46-2385 du 27 octobre 1916 sur Ja 
composition et l’élection de lAssemfhlée 
de l'Union française; 

« La loi n° 48-1466 du 22 septembre 1948 
relative à l'exercice de certaines fonctions 
dans les entreprises natiomalisées. » 

M. Minjoz a présenté un amendement 
tendant à insérer, après le onzième alinéa 
desl'article 29, un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 


« La loi du 29 avril 1930. » 
La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. L'article 29 est relatif à 
l'abrogation de toutes Les dispositions 
contraires à la présente loi, Différents 
iextes sont visés, Or, pour les raisons 
que j'ai indiquées lorsque j'ai défendu un 
amendement à l’article 25, la commission 
a oublié la référence à la loi du 29 avril 
1930. H faut donc intercaler la mention de 
loi dans l’'énumération de Parti: 
cle 29, 


Tel est l’objet de l'amendement que je 
demande à l'Assemblée d’adonter, 


M. le président. Je mets aux voix lames 
dement de M. Minjor. 


(L'amendement, mis aux voir, : 
| adopté.) ‘4 


M. le MM. Viard et Charkg 
Serre ont déposé un amendement tendyn 
à ajouter à l’article 29, in fine, l’alinc 
suivant : 


| « Les dispositions du dernier alinéa dd 
| l'article 18 sont au Cas d’ine 
compatibilité entre les mandats de mer 
bre de l’Assemblée algérienne et de mere 
bre de l'Assemblée de l’Union française, 


La parole est à M. Serre. 


M. Charles Serre. M. le rapporteur 1oug 
à indiqué que le présent projet n’innovait 
pas, mais Codiflait des textes en vigueur, 


Le problème que pose l’amendement qui 
a été rédigé par M. Viard et moi-même est 
au fond celui de la codification d'ung 
pratique qui doit être normale. 


L'Assemblée algérienne, À caractère los 
cal, participe à l’élaboration de la loi cf 
gère les intérêts des trois départements 
‘lrançais d'Algérie. Mais la Constitution 4 
attribué à l’Assemblée de l’Union française 
un rôle important qui déborde le cadro 
local des diverses parties de l'Union fran. 
çaise. Elle doit donner un avis qualifié 
sur l’ensemble des problèmes qui se px 
sent à l’Union française, en tenant compté 
précisément du caractère composite 
territoires qui la forment. 


Matériellement, il est impossible à qni 
que ce soit de LT. = à la fois à Alger 
et à Versailles. L'Assemblée de l'Uniot 
française elle-même a manifesté, à plus 
sieurs reprises, le désir de ne voir aucu 
cumul entre les mandats à lAssemhlég 
de l’Union française et à l'Assemblée algé 
rienne, 


C'est pour permettre à l’Assemblée 44 
trancher ce problème et d'éviter en meme 
temps tout conflit de textes ow toute sub« 
tilité de jurisprudence que nous avens dé. 
gp un amendement précisant mettement 
e caractère d’incompatibilité de çes deux 
mandats, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission n'a pr 
d'avis à donner puisqu'elle n'a pas eu 
à délibérer sur cet amendement, 


Je m'en rapporte done à la sagesse d® 
l’Assemblée, en lui faisant remarquer que, 
si l'amendement était adopté, il devrii 
figurer à l’article 18, 


M. le président, Je mets aux voix l'ami 
dement de MM. Viard et Serre. 


(L'amendement, mis aux voir, 


adopté.) 


M. le président. L'amendement prer 
done place à l’article 18, 

Je mets aux voix l’article 20, modifié 
par l'amendement de M. Minjoz, 


(L'article 29, ainsi modifié, mis aux 
est ælopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaifré 
à l’Assemblée que la commission propo°t 
de rédiger comme suit le titre de la pr 
position de loi: 


« Proposition de loi tendant à la moi 
flcation et à la codification des textes !°* 


latifs aux pouvoirs publics, » 
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n'y à pas d'opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé, 


vais consulter l’Assemblée sur l'en-- 
a proposition de loi. 
M. Yves Péron. Je demande la parole. 


te président. La jarole est à M. Péron 
son vote sur l'ensemble. 


M. Yves Péron. Au début de la discus- 
le groupe communiste fait 
sa position sur l’ensemble du texte 
yé de caractériser certaines de ses | 


Au cours du débat, nous avons fait -eflort 
our les modifier, mais l’Assemiblée n'a pas 
voulu nous suivre. 
certaines inesures étant marquées d'un, 
guatvre de classe évident, nous refusons 
de nous y associer. C’est pourquoi nous 
woterons contre l'ensemble de la prop 
(Applaudissements à 4 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le. 


M. le rapporteur. Je demande à mes eol- 
Jues de ne pas suivre M. Péron, 


Les dispositions votées par l’Assemblée, 
gui n'ont provoqué que quelques observa- 
tions de la part de nos collègues commu- 
histes, n'ont aucun caractère ‘de classe. 
Elec: ont pour unique objet de doter le: 
gouvernement républicain d’une législa- 
tion démocratique et sociale, dans le 
dre traditionnel des lois républicaines. 
(Ayplaudissements divers bancs à 
geuche et au centre.) 


M. Gabriel Citerne. Sur Le plan socialiste, 
cet quand même un gouvernement de 


“M. le président. Je mets aux voix l’en- 
Berible de proposition ‘de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, 
hs eux voir, est adopté.) 


DMSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai reçu de M. Touchard 
demande signée de 50 menmibres (1) 
à provoquer l'arbitrage de 
sur les avis divergents €onnés 
Par M. le président du conseil et la com- 
Mission des pensions sur la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de 
li tendant à revaloriser la retraite du! 


La demande porte les signatures de 
louthard, Ductos, Pjemad, Bis- 
Montagnier, Fayet, Marius Car- 
at, Boccagny, Mudry, Atroldi, Michel, 
André Mercier, 
Sportisse, MM. Garcia, Lliante, 
Rosenblatt, Dumet, Pirot, Renard, 


lusmeaux, Duprat, Patinaud, Auguet, 
. Uabriel Roucaute, 
Barlolini, Mouton, Rarel, Grenier, de 
François, MM. Biilat, Ar- 
Cance, Mmes Péri, Duver- 
Vergne, Thamier, Pou- 
Nédelec, MM. Villon, 
Mile  Rumeau, 
Hamon, Giovoni, de Leper-. 


iteau, MM. La 
Morand, Mme 


10 — 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la discussion des propositions de loi 


eee modification et codification de la 
égislation relative aux rapports entre 
baïlleurs et locataires d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, Maïs étant donné l'heure, l’As- 
semblée préférera peut-être aborder l'exa- 
men des propositions de la conférence des 
présidents. 


M. Gabriel Citerne. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ci-: 


terne. 


M. Gabriel Citenne. Je ne vois pas pour- 
quoi l’ordre, du jour ne serait pas res- 
pecté. 11 est seulement dix-huit heures 
vingt: il est done possible de poursuivre 


À l'examen des affaires ‘inscrites à l'ordre 
du jour æet d'aborder la discussion des 


propositions relatives à la propriété eom- 


merciale. Si nous commençons à ‘is-; 


cuter les propositions de la conférence des 
je crains qu'une fois de plus 
‘étude de ces textes soit renvoyée si loin 
que mous @e devions, avant la fin de 
l'année, voter encore des lois de proroga- 
tion, 


monsieur Citerne, que je ne décide rien 
par moi-même: c'est l’Ass 
souveraine et qui va se prononcer. 


dix-huit heures vingt minutes. Si l’Assem- 
blée abordait le débat sur la propriété 
commerciale, il a des chances pour 
que le début de la discussion soit un am 
perdu de vue lorsqu'elle reprendra. (Sou- 
rires.) 


M. Gabriel Citerne. C'est dire que, pour 
Ja suite, les perspectives sont. lointaines ! 


M. le président. je propose donc à l'As- 
semblée d'aborder l'examen des proposi- 
tions de la conférence des présidents. 


(La proposition, mise aux voix, est. 


adoptée.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 


sidents propose à l’Assemblée : 


1° De commencer, jeudi 15 décembre, la: 


discussion de Ja loi de finances; 
-20 De cansacrer à la discussion du pro- 


jet sur les conventions collectives du tra- 


vail les séances de jeudi (matin, après- 
midi et soir), vendredi (matin) et, s'il 
a lieu et par priorité sur tout autre débat, 


les séances de mardi 13 décembre (matin 


et après-midi) ; 


3° De réserver la séance de vendredi 
après-midi à la fixation de la date de dis- 
cussion des interpellations : 


a) De MM. Marty, Louis Rollin et Frédé- 


ric-Dupont, sur les coupures d'électricité; 
b) De MM. Legendre et Desjardins sur le 


prix de la betterave; 
c) De M. Barrachin, sur l'arrestation 


d'un agent diplomatique français en Po- 
logne : 


emblée qui est 


d) De M. Biscariet, les mesures poli- 
cières contre des organisations d'immi- 
grés ; 

e) De MM. Charles Serre et EL. Lambert 
et de Mme Duvernois, sur la profauation 
des tombes de Dachau; 


f) De MM. Malbrant, Bayrou et Caillavet, 
sur le Fezzan; 


&° D'inscrire à l'ordre du jour de la 
séance de mardi 13 décembre (matin) la 
suite de la discussion du projet et des pro- 
positions sur le siatut des usines Berliet; 


5° De consacrer la séance du mardi 
15 décembre (après-midi), conformément 
à la décision antérieurement prise par l’As- 
semblée, à la discussion des interpella- 


tions de MM. Frédéric-Dupont, Gérard Du- 


prat et Eugène Rigal sur les économique- 
lent faibles. 


La parole «est à M. Ramette. 


M. Arthur Ramette. Monsieur ke prési- 
dent, j'intervieus pour faire une mise au 
point. 

La conférence des résidents prapose 
que la date de l’interpellation de M. André 
Marty sur les coupures de courant soit 
fixée vendredi après-midi. 

Or, cette fixation de date à déjà eu lieu 
la semaine dernière, au cours de la séance 


| de l'après-midi du mardi 29 novembre. 
M. le président. Je vous fais remarquer, 


a été décidé, ainsi qu'en fait foi le procès- 
verbal, que la conférence des présidents 
fixerait la discussion au fond de cette in- 
terpellation à l'une des séances de la pré- 


| sente semaine. 
J'ai fait une proposition parce qu'il est” 


S'il était nécessaire, je cilerais toute la 
page du procès-verbal relative à cette dé- 
cision de l’Assemblée. Mais je crois que la 
cause est déjà entendue. 


M. ‘ouis Rollin. C'est exact, 


M. Arthur Ramette. Je n'insisie donc pas. 
Je demande qu'en vertu de la décision qui 
avait été prise la semaine dernière, l'in- 
terpellation sur les coupures de courant, 
déposée par notre collègue André Marty 
soit discutée au fond au début de la séance 
de vendredi après-midi. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. le Je dois à la vérité de 
dire que M. Ramette a raison, 

li a en effet été décidé que la conférenre 
des présidents fixerait une date pour la 
discussion au fond de l’interpellation. 


M. Louis Roilin. Sur la proposition mème 
du ministre. 


M. Arthur Ramette, C'est donc la discus- 
sion de l'intzrpellation au fond qui doit 
avoir lieu vendredi, 


M. Henri Queuille, vice-président du 
conseil. Le Gouvernement n'y fait pas 
d'opposition. 


M. le président. La discussion au fond de 
l'interpellation sur les coupures de cou- 
rant aurait donc lieu vendredi après-midi. 


Il n’y.a pas d'opposition ?.… 
[! en est ainsi décidé. 
La parok est à M. Meuuier, 


. M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, 
je suis surpris et je regrette de constater 
que les propositions de la conférence des 
présidents ne comportent pas la fixation de 
la date d'une interpellation que j'ai dépo- 
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sée mardi dernier au sujet des incidents 
qui se sont déroulés à Dijon le 25 novem- 
bre, jour de la grève générale, 

En raison de la gravité des faits et de 
l'importance des responsabilités encourues, 
j'estime, en effet, qu'il est urgent que le 
Gouvernement soit amené à s'expliquer à 
ce sujet. 


Le vendredi 25 novembre, à la suite d’un 
Ineeting qui avait eu lieu à la bourse du 
travail, 7.000 travaileurs dijonnais défi- 
lèrent dans certaines rues de la ville. 


Cette manifestation avait été autorisée 
par le préfet, Elle se déroula selon l'itiné- 
raire prévu et dans le calme le plus 
complet, 


Après qu'une déégation reçue par le 
réfet eut rendu compte de l’entrevue aux 
ravailieurs rassemblés sur la de Ja 
pr voisine de da préfecture, la 
dislocation de la manifestation fut 
cée par le secrétaire de l'union 
mentale des syndicats. 


ronon- 
éparte- 


Pour rentrer chez elles, les 7.000 per- 
sonnes empruntèrent les différentes artères 
qui partent de la p'ace de la République. 


Cinq cents à six cents d’entre elles envi- 
ron passèrent par la rue de la Préfecture, 
qui va de }5 place de la République vers le 
centre de Dijon. 


C'est alors qu'en arrivant à hauteur de 
la préfecture ces hommes et çes femmes, 
qui regagnaient paisiblement leur domi- 
cile, furent victimes d’une agression aussi 


RCE: que violente de la part des 
C.R.S. qui avaient été massés dans les 


rues avoisinantes. 


Ces policiers se jetèrent sauvagement sur 
les passants, matraquant les plus proches 
et lançant un grand nombre de grenades 
lacrymogènes, 


Celte agression eut lieu sans aucune 
sommation préalable, dans une rue qui 
n'avait été nullement interdite à la circu- 
lation. De nombreux hommes et des 
femmes furent gravement blessés. Des gre- 
nades lancées sur la foule éclatèrent en 
figure de plusieurs personnes qui 
urent atrocement brûlées au visage et 
aux yeux. ({nterruptions sur divers bancs.) 


M. Philippe Farine. C'est l'interpellation ! 


M. Jean Minjoz. En effet, 
Le règlement doit être appliqué! 


M. Pierre Meunier. La liste des victimes 
est longue. Un jeune homme de vingt- 
deux ans, M. Gobillot, a reçu une grenade 
en plein visage. Profondément brûlé à la 
face, il n’a pas encore entièrement recou- 
vré la vue et on ignore encore quelles 
seront les suites de ses brûlures. (/nter- 
ruplions à gauche, au centre et à droite.) 


. de fais observer que j'ai le droit à la 
parole pendant cinq minutes et que je 
n'excède ce droi’ en aucune manière, (Nou- 
velles interruptions.) 


M. le président. Monsieur Meunier vous 
avez épuisé votre temps de parole, 


M. Pierre Meunier, J'ai presque achevé 
mes observations, monsieur le président. 


Mme Juliette Dubois, ancienne déportée, 
conseillère municipale de Dijon, a été éga- 
lement brûlée gravement au visage et aux 
veux, (Bruit à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. Monsieur Meunier, je 
vous répèle que vous avgz épuisé votre 
temps de parole. 


Veuillez conelure. Si vous ne le faites 
pas, vos paroles ne figureront pas au pro- 
cès-verbal, 


M. Pierre Meunier, De tels faits, de tels 
procédés ont provoqué une profonde émo- 
tion parmi la population dijonnaise. (Nou- 
velles interruplions à gauche, au centre et 
à droite). 


Plusieurs voir à gauche el au centre. 
C'est Pioterpellation. 


M. Jean Catrice, Donnez plutôt votre pa- 
pier aux services des comptes rendus, 


_M. Pierre Meunier. Il faut que des sanc- 
tions soient prises contre les responsables. 


C’est l’objet de ma demande d’interpel- 
lation, qui à également pour but d’obtenir 
l'interdiction, à l'avenir, de l'usage des 
grenades Jacrymogènes...  (Interruptions 
“he ci à gauche, au centre el à 
roile. 


M. le président. Monsieur Meunier, je 
fais appel à votre loyauté. 


Il n’y a pas de subterfuge qu’on n'ima- 
gine pour me ur” sous une forme ou sous 
une autre, des demandes de fixation de 
date d’interpellation, L'intervention à pro- 
pos de l'or re du jour en est un. 


Nous avons déjà six interpellations ins- 
crites pour la semaine prochaine. Croyez- 
vous que ce n'est pas assez ? 


M. Pierre Meunier, Monsieur le président, 
je demande une modification de l’ordre du 
jour; j'ai droit à la parole pendant cinq 
minutes, (Vives interruptions à gauche, 
au centre et à droite.) 


J’estime, mes chers collègues, que pour 
être à même de juger. 


M. René Penoy. Nous: avons compris. 


M. Pierre Meunier. il est nécessaire 
que vous soyez informés, à moins que 
vous ayez jugé a priori et sans savoir, 
(Interruplions à gauche, au centre et à 


droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Caürice. Ce n'est pas le jou, 
de l'interpellation, 


M. Pierre Meunier. C'est pourquoi je vous 
ai exposé très sommairement les faits. 
J'insiste, en raison de l’urgence, pour que 
la fixation de la date de mon interpella- 
tion soit inscrite à l’ordre du jour, 


M. le président. La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Mercredi dernier, à la 
suite de l’accident qui a de nouveau en- 
deuillé les ailes françaises près de votre 
bonne ville de Lyou, monsieur le prési- 
dent, et auquel, j'en suis persuadé, vous 
n'avez pas ét insensible, j'avais déposé 
une demande d’interpellation, que vous 
trouverez trop proche, être 
discutée, de celle que notre coliègue M. 
Livry-Level déposée il y a quelques jours 
à la suite de l’accident des Açores. 

Je crains que la conférence des prési- 
dents n’ait oublié de statuer à ce propos. 
C'est je me permets d'attirer 
l'attention 


e l'Assemblée sur ce problème 


au + duquel notre collègue M. Kuehr 
a également déposé une demande d’inter. 
pellation. 


Si l’Assemblée voulait bien eonsacrer 
au cours de la semaine prochaine, quel: 
ques instants à la fixation de la date de 
cette interpellation, M. le ministre des tra. 
vaux publics et des transports pourrait 
nous indiquer les conclusions de la com- 
mission d'enquête désignée pour recher. 
cher les causes de cet accident et rassurer 
les usagers des lignes aériennes francaises, 


En effet, depuis cette date, le trafic de 
nos compagnies aériennes baisse dans des 
proportions qui ne laissent pas d’êlre in. 
quiétantes. IL importe, pour le bénéfice de 
nos ailes, je dirai même, en pensant à 
l'avenir, pour le bénéfice de l’économie 
française dans son ensemble, que le Par- 
lement et l'opinion soient exactement in. 
formés de celte question, 


Je me permets donc de rèvenir sur Jes 
accords pris par mon groupe à la confé- 
rence des présidents et de vous demander 
de consacrer, au cours de la semaine pro- 
chaine, ps instants à cêtte interpel- 
lation. (Applaudissements au centre, à l'ex. 
sq gauche et sur divers bancs à qau- 
che. 


: Arthur Ramette. Je demande la pa 
role. 


M. le président. Je ne pue vous là 
donner, 


M. Arthur Ramette. Je la demande pour 
un rappel au règlement, 


Tout À l'heure, je vous ai demandé la 
parole pour faire une mise au point, Main- 
tenant, je vous la demande sur l’ordre du 
jour. (Interruptions au centre ct à droite.) 


Vraiment, messieurs, vous faites preuve 
de beaucoup d’incorrection. (Rires et ex- 
clamations au centre. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Nous avons écoulé votre orateur dant 
le calme le plus complet. Nous nous som 
mes même permis, qu’il a sou. 
levée étant très importante, de nous join- 
dre à vous pour }J’applaudir, 


M. le président. Monsieur Rametle, vous 
r'avez pas la parole, 
La parole est à M. Mokhtari. 


M. Mohamed Mokhtari. Par leltre en dale 
du 10 novembre 1949 nous avons signalé 
à l'attention de M. le président de l’Assem- 
blée nationale et du Gouvernement le ca- 
ractère tendancieux d’une certaine presse 
réactionnaire et antisociale qui, pendant 
plusieurs mois, a mené une violente cam- 
pagne contre les travailleurs Nord-africains 
en France. 


Cette campagne à caractère raciste el n0- 
toirement xénophobe a eu pour eflet, 
disions-nous notamment, de dresser contre 
ces travailleurs une bonne partie de l'opi- 
nion française et d'aggraver ainsi un peu 
plus leurs conditions de vie Qi si pré- 
eaires et difficiles en raison du climat, des 
bas salaires, des mauvaises conditions 
d'habitat et d'hygiène et aussi du chômage 
croissant qui atteint chaque jour un no! 
bre plus grand d’entre eux. 


Puis, nous demandions à interpeller l8 
Gouvernement pour connaître quelles me 
sures il compterait prendre: premièrement 
pour mettre fin à la campagne de press 
signalée, cette campagne étant injustifite 
et, par ailleurs, très nuisible tant aux ir 
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érèts des travailleurs en cause qu’aux re- M. André Tourné. Monsieur le président, La proposition de loi de MM. Hugues et 
hr d'amitié qui les unissent à leurs | vous êtes de parti-pris. (Applaudissements | Deleos, tendant à modifier les dispositions 


camarades de France; deuxièmement, pour 
améliorer la situation desdits travailleurs 
du point de vue de l’habitat, de l’embau- 
chage, de a formation ofessionnelle, des 
allocations familiales, de la sécurité dans 
Le travail et de: la proteelion contre les 
maladies, eontre la tuberculese en particu- 
lier. \ 

votre demande a eu pour premier résul- 
it d'entraîner le dépôt d'une nouvelle de- 
mande d’interpellation émanant d’un dé- 
puté du groupe du Mouvement républicain 
populaire. 

ceepndant, le temps passe et, malgré la 
gravité de la situation signalée, la ques- 
fun n'a pas été étudiée et aucune solution 
n'est intervenue. Pour gagner du temps el 
piter les décisions, nous avons cru de 
notre devoir de recourir au moyen de la 
drussion d'urgence d’une nouvelle propo- 
sion que nous aurons l'honneur de dé- 
poser aujourd’hui même ou jeudi. 


Cette proposition tend à la désignation 
pu l'Assemblée d’une commission parle- 
mentaire de six membres qui sera chargée : 


{» D’enquêter sur la situation exacte des 
travailleurs Nord-africains, les difficultés 
qu'ils rencontrent et leurs besoins. Cette 
enquête sera menée sur place auprès des 
intéressés pux-mêmes, de leurs comités de 
defense et de leurs délégués syndicaux, au- 
pres des municipalités, des élus métropoli- 
uns, des organismes syndicaux les plus 
représentatifs, des services et offices pu- 
bles et des œuvres privées qui sont inté- 
ressés par le problème ou se sont déjà 
penchés sur Jui. 

2 Compte tenu des suggestions et des 
renseignements recueillis et des vœux déjà 
adoptés dans certaines assemblées — du 
conseil municipal de Paris et du conseil 
général de ja Seine notamment — de pro- 
poser au Parlement dans un délai d’un 
mois des mesures financières et sociales 
qui feront l'objet d’un débat et seront sus- 
ceplibles d'assurer” avec le maximum 
d'efficacité la défense des intérêts des tra- 
vailleurs en cause. 


J'espère que le Gouvernement et Ja com- 
ssion des pétitions et du règlement ne 
Sopposeront pas à notre nouvelle proposi- 
lion et en accepteront Ha discussion d’ur- 
gence. Ce sera une première mesure et 
une première satisfaction, toute morale, 
certes, mais à laquelle les travailleurs 
\ord-africains et leurs représentants se- 
Font particulièrement sensibles. 


M. André Tourné, Je demande la parole. 


M. le président. Je ne peux vous la 
tuner, le règlement s'y oppose. (fnter- 
à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. J] s’agit d'un rappel au 


lesiement. 


M. Ramette n’est pas intervenu réelle- 
ment sur l'ordre du jour; il est venu à 
aide paur rectifier une erreur, vous 
vous-même, Imonsicur le 
resIGent. 


A Arthur Ramette. Monsieur le prési- 
Je désire proposer une modification 
de l’ordre du jour. 


he. le président. Je ne peux vous donner 
11e Seconde fois la parole. Le règlement 
Vous Comme à tous vos col- 
‘sues. (Applaudissements à gauche, au 
titre el à droite.) 


à l'extrême gauche. — Protestations à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
les propositions de la conférence des prési- 
dents. 


M. Henri Bouret. Je demande la parole. 


M. le président. Mesdames, messieurs, je 
voudrais faire une observation de bon 
sens. La fixation de la date de six inter- 
pellations est déjà prévue pour vendredi 
après-midi ; une autre fixation de date doit 
avoir lieu mardi prochain. 


M. Ramette m'a présenté une remarque 
pertinente; je lui donné raison et il a 
obtenu satisfaction. 


M. Jean Llante. C'est pourquoi il faut 
donner la parole à M. Tourné. 

M. le | . Ce n'est pas ssible. 
J'applique le règlement. (Applaudisse- 
sement au centre.) 


M. Jean Liante. Quelle partialité! 


M. le président. Je fais remarquer à 
l'Assemblée qu'elle a décidé de discuter 
au fond après-midi l'interpella- 
tion sur les coupures de courant. H s'avère 
donc dès maintenant que l’Assemblée, en 
raison de l'importance l’ordre du jour 
de la deuxième séance & vendredi, devra 
tenir ce jour-là une séance de nuit. 

Elle aura délibéré sur six interpellations 
dans Ja semaine. C’est vraiment suffisant 
si l’on veut garder au Parlement un aspect 
de dignité que je souhaite et que je tra- 
vaillerai, dans toute la mesure de mes 
forces, à lui maintenir. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, avec la modifi- 
cation que l'Assemblée a décidée il y à 
quelques instants à la demande de M. Ra- 
mette. 


(Les propositions de la conférence des 
présidents, modifiées, mises aux voir, 
sont adoptées.) 


INSCRIPTIGN D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le . En vertu de l’article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d’inserire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

— Suivant la séance d'aujourd'hui, 
mardi 6 décembre 1949: 


La deuxième lecture du projet de loi 
relatif à l'introduction de la législation sa- 
nitaire vétérinaire dans les départaments 
du JIlaut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
Moselle (commission de l'agriculture); 

La proposition de loi de M. Hénault et 
plusieurs de ses collègues, tendant à auto- 
riser Ja fabrication, l'offre et la eonsom- 
mation de tous les apéritifs à bas degré 
alcoolique (commission des boissons); 


La proposition de loi de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à proroger 
l’ensemble des dispositions de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1943 relative aux 
caisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine 
{commission des finances): 


légales réglementänt la rédaction des tes- 
taments authentiques et mystiques (com- 
mission de la justice et de législation) ; 


Les propositions de résolution: 1° de 
M. Marcel Hamon et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour 
le développement des possibilités touris- 
tiques de la côte bretonne; 2° de M. Pou- 
madère et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à 
développer le tourisme dans le départe- 
ment de l'Ariège, par la création de la 
route de montagne allant de Vicdessos à 
Ustous et l'aménagement des stations 
hivernales et climatiques d'Ax-les-Thermes 
et d'Aulus; 3° de MM. Viatte, Beauquier, 
Emile-Louis Lambert, tendant à inviter le 
Gouvernement à favoriser le développe- 
ment du tourisme en Franche-Comté; 


{4° de M. Virgile Barel et plusieurs de ses 


collègues, tendant à inviter le Gouvernc- 
ment à prendre en charge une partie des 
frais occasionnés par l'organisation d'en 
festival de la fleur et de son parfum dans 
les Alpes-Maritimes et à en constiluwer le 
comité national; 5° de M. Barthélémy 
et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour fa- 
voriser le développement du tourisme 
populaire dans les départements de la 
région jurassienme: 6° de M. Pierre 
Chevalier et plusieurs de ses coliègues, 
tendant à inviler le Gouvernement à assu- 
rer aux syndicats d'iniliative des res- 
sources financières Jeur permettant de 
remplir efficacement leur mission; 7° de 
M. Virgile Barel et plusieurs de se collè- 
gues, tendant à ieviter le Gouvernement 
à reconsidérer sa décision supprimant le 
commissariat au tourisme et le remplaearnt 
par une direction générale du ministère 
des travaux publics et des transports; 
8° de M. Poumadtre et plusieure de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 4) à accorder des prèts de 3 1/2 
pour 100 à l'hôtellerie et à assouplir les 
formalités pour obtenir ces prêts; b) à ne 
pas exiger le règlement des impôts des 
comrmereants des stations thermales avant 
la fin de saison: 9° de M. Penoy et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser le dévelop- 
ement du tourisme dans les Ardennes 
francaises ; 


La propoilion de résolution de M. Ge- 
nest et plusieurs de ses collègnes, tendant 
à invité le Gouvernement à porter la 
ration de café de 125 à 250 grammes à 
compter du 1*%* décembre 1919, saus aug- 
mentation de prix, en atlendant Ia sup- 
pression du ratiomnement pour cette den- 
rée (commission du ravitaillement 


Les propositions de résolution: 1° de 
M. Gwcia et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvermement à ren- 
dre aux boulangers Ja liberté d'approvi- 
sionnement et à uniformiser la qualité da 
pain; 2° de M. Gérard Vée et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre aux bouaagers la 
überté de choisir leurs meuniers: 3° de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement -à aseu- 
rer aux boulangers et aux pâtissiers le 
libre choix de leur meunier (commission 
du ravitaillement) 


IL — Suivant Ja distribution du rapport{ 


Le projet de loi tendant à autoriser 
| Président de la Répubiique à ratifice 14 
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tonvention franco-sarroise en matière de: 


propriété industrielle du 15 décembre 1948 
{commission des affaires économiques) ; 


— Suivant la dietribution de l'avis: 


Le projet de loi reiatif à Ja préparation, 
a l’exéeutioe et à l’exploitalion du recen- 
sement agricole mondial de 1949-1950 dans 
Ja métropole, l'Algérie, les départements 
d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et 
les territoires associés (commission de 
d'agriculture) ; 

Le projet de loi créant un service social 
les prieons (commission jus- 
tice et de législation). 

L'inscription est ordonnée. 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 6 juil 
let 1949, l’Assemblée nationale avait ren- 
voyé à la commission de l’agriculture la 
proposition de résolution de M. Viatte et 
plusieurs de ses collègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à faciiiter le fonc- 
tionnement d'un certain nombre d'écoles 
paysannes au cours de l'année scolaire 
1949-1950 (n° 7760). 

La commission de l'éducation nationale, 
d'accord avec la commission de l’agricul- 
ture, demande que cette affaire soit ren- 
voyée pour le fond à son examen, la com- 
mission de l’agrienlture restant saisie pour 
avis. 

Dans sa séance du 135 novembre 1949, 
l'Assemblée nationale avait renvoyé à la 
commission des finances la proposition de 
résolution de’M. Jean-Raymond Guyon et 
plusieurs de ses collègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre en charge 
les bois incendiés des landes de Gascogne 
(n° 8404). 

La commiesion des finances se déclare 
incompétente et demande que cette affaire 
soit renvoyée à l'examen de la commis- 
sion de l'agriculture en se réservant de 
donner son avis. 

n'y à pas d'opposition ?... 


1 en cest ainsi ordonné. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 
pances demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de loi (n° 8427) de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à accorder aux veufs et or- 
phelins de femmes fonctionnaires des 
dioits identiques à ceux reconnus aux 
mémes avanis cause des fonctionnaires 
masculins, par modification à la loi n° 48- 
1450 du 20 septembre 19148 portant ré- 
forme du régime des pensions civiles el 
militaires, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à Ja commission des pen- 
SIONS 


L 

2° La proposition de loi (n° S487) de 
M. Bouxom et plusieurs de ses colègues, 
tendant à crécr une aide à domicile, en 
application de l'article “6 de la loi du 
43 juillet 1919, pour les vieillards qui ne 
bénéficient pas des prestations de la loi 
du 17 janvier 1948, on de l'ordonnance du 
2 février 1945. et à créer des foyers restau- 
rants pour les vicillards dans les agglomé- 


rations de plus de 10.000 habitants, qui à 
été renvoyée pour examen au fond à la 


commission de la famille, de la population: 


et de la santé publique. 


La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à donner son avis 
sur : 


1° La proposition de résolution (n° 8465) 
de M. Rceb ct plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à étu- 
dier d'urgence la modification de la légis- 
lation française sur la sécurité de Ja navi- 
gation aérienne et maritime afin de rendre 
obligatoire la présence de pommades spé- 
ciales contre les brûlures provoquées par 
les incendies à bord des avions, des ba- 
teaux-citernes, des paquebots à chauffe au 
mazout aussi bien que dans les stations 
aériennes et installations portuaires, qui à 
été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des moyens de communication 
et du tourisme; 


29 Le projet de loi (n° 8581) relatif au 
développement des dépenses civiles d'in- 
vestissement (réparation des dommages de 
guerre), qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission des finances. 


La commission de l’agriculture demande 
à donner son avis sur la proposition de 
Joi (n° 8208) de M. Paumier et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder un 
dégrèvement aux utilisateurs de carbu- 
rants agricoles, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des 
finances, 


La commission des boissons demande 
à donner son avis sur là proposition de 
résolution (n° 8326) de M. Antonin Gros et 
plusieurs de ses collègues, tendant à in- 


viter le Gouvernement à interdire l’impor-. 


tation, la fabrication et la mise en vente 
de la boisson dite « coca-cola » ou de toute 
autre boisson similaire, dans la métropole, 
en Algérie et dans les pays et territoires 
de l’Union française, qui a été renvoyée 
apr d examen au fond à la commission de 
a famille, de !a population et de la santé 
publique, 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment ; 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Cordon- 
nier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter Ja loi 
n° 47-1682 du 3 septembre 1947 régulari- 
sant la situation des entreprises placées 
sous réquisition. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8606, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assentiment:) 


J'ai recu de MM. Frédérie-Dupont et 
Edouard Barrachin une proposition de loi 
avant pour objet de modifier l'ordonnance 
du 30 juin 1945 relative à la constatation, 
la poursuite et la répression des infrac- 
lions à la législation économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8609, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renveyée à la commission de 
la Justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Chevallier et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à modifier l'article 36-1 de la 


loi n° 4S-1450 du 20 septembre 1948 por. 
tant réforme du régime des pensions ci. 
viles et militaires. j 


La proposition de loi sera imprimée soys 
le n° 8610, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bonnefous et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à reporter au 1% janvier 1954 Je 
délai de mi gere de baux de locaux 
ou immeubles à usage commercial, indus. 
triel ou artisanal. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8612, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de légisiation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Marie Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi complétant les dispositions de l'arti. 
cle 62, paragraphe I, alinéa 5, de la loi 
du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des retraites civiles et militaires, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8616, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Boutavant et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant au payement intégral des soldes 
dues aux officiers, sous-officiers et soldats 
bénéficiaires de soldes mensuelles pendant 
leur captivité et à l’abrogation des arti- 
cles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948 Qu 
11 mai 1945. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8617, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Claeys et plusieurs de 
ses collègues une proposition de Joi ten- 
dant à allouer une allocation exception- 
nelle de 1.000 francs, dite « prime du ta- 
blier », à chaque écolrer. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8618, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Pal 
Auxionnaz une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à auto- 
riser les jeunes gens remplissant les con- 
ditions requises à se présenter à l'écoe 
polytechnique (concours 1950), même sil 
ont déjà subi quatre fois les épreuves du 
concours, 


La proposition de résolution sera impir 
mée sous Je n° 8607, distribuce et, S'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à h 
commission de défense nationaïe. (45 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Moynet une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver 
nement à accorder aux viticulteurs Un 
abattement de 5 100 sur les impôts 
dont ils sont redevables. 

La proposition de résolution sera impii 
mée sous le n° 8608, distribuée et, Si 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
mission des boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de rés” 
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jution tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir la ligne de chemin de fer de 
Nice à Meyrargues. 


11 proposition de résolution sera impri- 
mee sous le n° 8614, distribuée et, s'il 
ny à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme, (Assentiment.) 


Jai recu de M. Julian et plusieurs de 
se, collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures pour la réa- 
lijution des travaux de parachèvement, 
réparations, améliorations et extensions du 
canal d'irrigation de Ventavon (Hautes- 
Alpes). 


la proposition de résolution sera impri- 
me sous IC n° 8619, distribuée et, s’il 
ny à pas d'opposition, renvoyée à la 


commission de l'agriculture.  (Assenti- 
ment.) 
DEPOT DE RAPPORTS 


ui. le président. J'ai recu de M. Tourné 
ua rapport, fait au nom de la commiss:on 
des pensions, sur la proposition de loi 
de M. de Tinguy et plusieurs de ses col- 
lgues, relative au froit à Ja carte du 
conubaltant des anciens prisonniers de 
guerre (u° 8056). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8613 
et distribué. 


Jai recu de M, Moisan un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la securité sociale, sur: I Le projet de 
loi relatif aux conventions coilectives et 
aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail; Les propositions 
de loi: 4° de M.°Joseph Dumas, tendant 
à ua retour à la liberté des salaires dans 
le cadre des conventions collectives ; 2° de 


M. le<pès, modifiant la loi 46-2924 du 
2%) «l'cembre 1946° relative aux conven- 
tions collectives de travail; 3° de M. Pati- 
nand et plusieurs de ses collègues, ten- 
dint au rétablissement de la liberté des 
siluires dans lé cadre des conventions col- 
et à la détermination d'un salaire 
mioimum garanti (n° 8444, 6377, 6921, 
8097, 7130, 8566). 

Le rapport sera imprimé sous le n° S615 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Juglas 
avis, présenté au nom de la comimis- 
Sion des territoires d'outre-mer, sur le 
projet de Joi relatif à la préparation, à 
l'execulion et à l'exploitation du recense- 
Ment agricole mondial de 1949-1956 dans la 
Méliopole, l'Algérie, les départements 
d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et 
territoires associés (n°* 7614 et 8518). 


L'avis sera imprimé sous le n° S611 et 
distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Va le président. J'ai reçu, transmis par 
. le président du Conseil de la Répu- 


blique, un avis sur le projet de loi, adopté 


ar l’Assemblée nationale, tendant à éten- 
re le contrôle de la Cour des comptes aux 
organismes de sécurité sociale. 


L'avis serà imprimé sous le n° 8620, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment ) 


M. le président. Jeudi 8 décembre 1919, 
à neuf heu:es trente première séance 
publique : 

Demande d'arbitrage de M. Touchard sur 
les avis divergents donnés par M. le prési- 
dent du conseil et la commission des pen- 
sions sur la discussion d'urgence de la pro- 
position de loi tendant à revaloriser la 
retraite du combattant (n° 8511, 8546. — 
M. Jean Duelos, rapporteur) ; 


Demande d'arbitrage de la commission 
de Ja production industrielle sur l'avis 
défavorable donné par M. le président du 
conseil sur Ja discussion d'urgence des 
conclusions du rapport fait par ladite com- 
mission sur les propositions de loi: 4° de 
M. Robert Schmidt et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à rendre la Hiberté de vente 
ie l'essence au 1% octobre 1949; 2% de 
M. Michel et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la mise en vente libre de l'es: 
scnce au prix de 40 francs, à partir du 
1° novembre 1949 (nos 7894, 8217, 8472, — 
M. Couston, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi relatif aux 
conventions collectives et aux procédures 
de règlement des conflits collectifs du 
travail (n°s 8444, S566). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : - 


Suite de Ja vtification des pouvoirs: 
terriloire des Etablissements français de 
l'Océanie (M. de Lepervanche, rappor- 
teur) ; 


Vote du projet de loi portant eréation 
d'un contingent exceptionnel de croix du 
Mérite maritime en faveur des états- 
majors et des équipages de la marine mi- 
litaire ayant participé aux  dragages 
(n° 7064-7570-8262, — M. Arnal, rappor- 
teur) (soûs réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ;, 


Vot> en deuxième lecture de la propo- 
silion de loi tendant à la reconnaissance 
officie:le, dans le statut vilicole, des vins 
délimités de qualité supérieure 6497- 
1032. — M. Pouyet, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote des propositions de résolution: 
1° de M. Guiguen et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à venir d'urgence en aide à toutes, Les vic- 
times de la tempête qui a sévi sur nos 
côtes les 24, 25 et 26 octobre 1919; 2° de 
M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses caol- 
lègues, tendant à joviter le Gouvernement 
à envisiger toutes mesures uliles pour 
venir en aide aux populations des côtes 
bretonnes. victimes de la tempêle des 24 
et 25 octobre 1949 (n°s 8263-8279-8422, — 
PM. Truffaut, rapporteur) (sous . réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 


Vote du projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à dénoncer la con- 
vention internationale du 31 mai 1929 pour 
la sauvegarde de la vie humaine en mer, 
et à ratitier la convention du 10 juin 1948 
se substituant à la précédente (n°* 7612- 
8473. — M. René Schmitt, rapporteur) 


{sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi relatif au mode 
d'application des surtaxes locales tempo- 
raires sur les transports de marchandises 
et d'animaux par chermin de fer, pour tenir 
compte des propositions de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, ho- 
mologuées par décisions du ministre des 
travaux publics et des transports, en date 
des 8 avril 1944 et 1 août 1945, portant 
aménagement des tarifs généraux et spé- 
ciaux et concernant: d'une part, la réduc- 
lion de six à trois des séries de Ja classi- 
fication générale des marchandises; d’au- 
tre part, la création de nouveaux régimes 
des transports eubstitués aux régimes de 
grande æt petite vitesse (n° 4686-8429, — 
M. Midol, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
erites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. - 


(La séance est levée à dix-huit heures 
quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy. 


Errata 


au comple rendu in extenso 
des % et 3% séances du 1° décembre 199. 


A. — RÉGIME DE L'INTERDICTION DE SÉJOUR 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER (loi 
2118) 

Page 6491, 2 colonne. article 3, {* alinéa 
avant-dernière et dernière ligne: 

Lire: « Etablissements francais dans 
l'Inde... ». 

B. — OUVERTURE DE CRÉDITS D'EXERCICES 

cLos (loi 2120) 
Page 6523, 2 colonne, article 17, dernier 
alinéa du titre E°, 
Au lieu de: « chapitre 6044... », 
Lire: « chapitre ». 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 6 du règle- 
ment, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER (SCRUTIN 
UNINOMINAL) 


6° Bureau. — M. de Lepervanche, 
rapporteur, 


Territoire des établissements français 
de l'Océanie. 


(Collège unique.) 


Les élections du 23 actobre 19:9 ont 


donné les résultats suivants: 
Electeurs inscrits, 20.730. 
Nombre des votants, 15.786. 
Bulletins blancs ou nuls à 
ucant. 
Suffrages exprimés, 15.688. 


déduire, 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 6 DECEMBRE 1949 


6654 ASSEMBLEE 
Ont obtenu : 
MM. Pouvanaa Oopa....ss..s 9.828 voix. 
Charles 4.680 — 
Emile Vernaudon......s 1.180 — 


M. Pouvanaa Oopa à été proclamé élu 
comme ayant réuni le plus grand nom- 
bre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n’était jointe au dos- 
sier, 

M. Pouvanaa Oopa justifiant "des condt- 
tions d'éligibilité requises par la loi, vo- 
tre 6° bureau vous propose de valider son 
élection, 


+04 — 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application deg l'article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné: 

1° M. Daniel Mayæ (Seine), pour rem- 
placer, dans la commission des affaires 
étrangères, M. Gorse ; 


20 M. Gourdon, pour remplacer, dans 
la commission dés boissons, M. Augustin 
Laurent (Nord) ; 


3° MM. Doutrellot et Edouard Depreux, 
pour remplacer, dans la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, MM. Jean Meunier (Indre-et- 
Loire) et Ségelle ; 


4° M. Noguères, pour remplacer, dans 
Ja commission de la justice et de légis- 
lation, M. Edouard Depreux; 


5° M, Capdeville, pour remplacer, dans 
la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, M. Reeb; 


G° M. Daniel Mayer (Seine), pour rem- 
placer, dans la commission ce la presse, 
M. Jean Meunier (Indre-et-Loire) ; 


7° M, Ricou, pour remplacer, dans la 
commission de la production industrielle, 
M. Gourdon ; 


8° MM. Henneguelle et Emmanuel Véry, 
pour remplacer, dans la commission du 
ravitaillement, MM. Loustau et Rincent; 


9 M. Jaquet, pour remplacer, dans là 
commission des territoires d'outre-mer, 
M. Gorse, 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné M, Farinez pour rem- 
placer, dans la eommission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, 
M. Raymond-Laurent. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l’opposition de cinquante 
membres au moins.) 


—+ 


au vote sans débat des conclusions du rap- 
port de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions 
tendant à modifier l'article 50 du règle." 
ment relatif à la motion de censure. 


1° Formulte par M, André Mercier: 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à formuler. 

2° Formule par M. Ginestet: 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présen- 
ter. 


—+ +- 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. %e président du conseil 
et par la commission des finances à la 
discussion d'urgence demandée par 
M, Félix Garcia pour sa proposition de 
loi tendant à reporter du 30 novembre 
1949 au 15 janvier 1950 la date d’appli- 
cation de la majoration de 10 p. 100 pour 
les impôts non acquittés (n° 8494). 


L — Avis de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


2 décembre 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence, déposée au 
début de la séance du 25 novembre 1949 par 
M. Garcia, pour sa proposition de lo! tendant 
à reporter la date d'application de la majora- 
tion de 10 p. 100 des impôts el laxes non 
acquittés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les contribuables qui seraient hors d'état de 
se libérer le 30 novembre ont la possibilité 
de demander des délais exceptionnels à leur 
percepleur, qui examinera leur requête avec 
un très large esprit de compréhension. 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ina haule considéralion. 


Signé : BIDAULT. 


HI. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des finances. 


20 novembre 1949. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième alinéa 
de l’article 62 du règlement qui spécifie que 
l'urgence ne peut valabtement acceptée 
par la commission qu'à la suile d'un vote 
émis à la majorité absolue des membres ka 
composant, Ja commission des finances, dans 
sa séance du 30 novembre 1919, n'a pas adopté 
la demande de discussion d'urgence formulée 
par M. Garcia, sur sa proposition de loi 
ne 8:91, tendant à reporter du 30 novembre 
19419 au 15 janvier 1950 la date d'application 
de la majoralion de 10 p. 100 pour les impôts 
non acquittés, seize voix s’élant prononcées 
pour l'urgence, vingt-cinq voix contre et un 
membre de la commission s'étant abstenu. 

En repuussant l’urgenee, la majorité a con- 
sidéré qu'elle ne pouvait envisager l'adoption 
de mesures contraires aux règles actuellement 
en vigueur pour le recouvrement des impôts. 

La minorité, en se prononçant pour l'ur- 


gence, a tenu à protester contre le caractère 


dérisoire du délai accordé Le M. le mini 
des finances aux contribuables qui éont dy 
l'impossibilité d’acquitter le montant de leo 
impôts avant le début de l’année prochains 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'# 
surance de ma haute considération. 


Le président. 
JEAN-RAYMOND 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du consej 
et par la commission des finances à k 
discussion d'urgence demandée ny 
M. Crouzier pour sa proposition de ki 
tendant à reporter au 31 janvier 1950, 4 
‘lieu du 30 novembre 1949, l'application 
de la majoration de 10 p. 109 aux impôt 
et taxes qui étaient exigibles au 15 nx« 
vembre 1949 (n° 8493). 


— Avis molivé de l'opposition formulé 
par M. le président du conseil. 
2 décembre 1919. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer K 
demande de discussion d'urgence déposée 
début de la séance du 25 novembre 1949, pa 


F M. Crouzier, pour sa proposition de loi tendant 


à reporter la date d'application de la major 
tion de 10 p. 100 des impôts et laxes non at 
quittés, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu 
les contribuables qui seraient hors d'état de 
se libérer le 30 novembre ont la possibililé de 
demander des délais exceptionnels à leur per 
cepteur, qui examinera léur requête avec 
très large esprit de compréhension. 


Dans ces conditions, le Gouvernement 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'éud 
de cetle dernande de discussion d'urgence. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 


| surance dé ma très haute considération. 


Signé: BipauiT. 


II. — Avis motivé de l'opposition formulit 
par la commission des finances. 


30 novembre 1919. 
Monsieur le président, 

en vertu des dispositions du troisième ak 
néa de l'article 62 du règlement, qui spérilk 
que l'urgence ne peut étre valablement 4 
ceptée qu’à Ja suite d'un vote émis à la me 
jorité absolue des membres la composant, A 
commission des finances, dans sa séance dl 
30 novembre 1949, n'a pas adopté la ‘demand 
de discussion d’urgence formulée par M. Crok 
zier sur sa proposition de Joi no 8193 tendu 
à reporler au 31 janvier 1950, au lieu 
30 novembre 19%, l'application de la majort 
lion 4c #0 p. 100 aux impôts et taxes 
élaient exigibles au 15 novembre 1919, 16 voi 


s'élant prononcées pour l'urgence, 22 voi 
contre, ct un membre de a commis 
s'étant abstenu. 


En repoussant l’urgence, la majorité a C0 
sidéré qu'elle ne pouvait envisager l'adoplhl 
de mesures contraires aux règles actuelleme 
en vigueur pour le recouvrement des impoë 


La minorité, en se prononçcant pour l'U* 
gence, a tenu à protester contre le caracléé 
dérisoire du délai accordé par M. le mini 
des finances aux contribuables qui sont 41 
l'impossibilité d'acquitter le montant de 
impôts avant le début de l’année provhame. 

Veuillez agréer, monsieur le présticnt, li 
surance de ma haute censidéralion. 


Le président. 
JEAN-RAYMOND 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 SEANCE DU 6 


DECEMBRE 


1919 6655 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission du travail et de la 
sécurité socialé à la discussion d’urgence 
demandée par M. Gabriel Paul pour sa 
proposition de loi tendant à accorder le 
bénéfice de la prime exceptionnelle de 
3.000 francs aux jeunes travailleurs de 
moins de dix-huit ans (n° 8495). 


j — Avis formulé d: l'opposition formulée 
par M. le président du conseil, 


2 décembre 1949. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la 


demande de discussion d'urgence déposée au. 


début de la séance du 25 novembre 1949 par 
M Paul tendant à accorder le bénéfice de la 
prime exceptionnelle de 3.000 francs aux 
jeunes travailleurs de moins de dix-huit ans 


j'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'une demande de discussion d'urgence 
d'une proposition ayant un objet analogue a 
été repoussée le 10 novembre 1949. 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un ayis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépe- 
sée par M. Paul. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'expression de très haute considération. 


Signé: 


Il — Avis molivé de l'opposition formulée 
par la commission des finances. 


4er décembre 1919. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale, dans sa séance du mardi 29 novembre 
1919, a repoussé par 21 voix contre 11 et 
à abstentions la demande de discussion d’ur- 
geuce de la proposition de loi (n° 8195) de 
M. Paul tendant à accorder le bénéfice de la 
prime exceptionnelle de 3.000 francs aux 
jeunes travailleurs de moins de dix-huit ans. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


Sur le fond, une majorité s'était dégagée 
pour l'octroi de la | res de 3.000 francs aux 
jeunes travailleurs de moins de dix-huit ans. 
Mais cette majorité s'était exprimée sur le 
vole d’une proposition de résolution. 


Dans ces conditions, la minorité de la com- 
a demandé la discussion d'urgence 
de la proposition de loi qui reprenait les ter- 
mes de la proposition de résolution, pour 
tchipper à la position hostile du Gouverne- 
men! et appeler tous ceux qui étaient d'accord 
Sur le fond à confirmer leur position. 


Le moyen ie plus efficace était de se pro- 
honcer immédiatement sur la proposilion de 
0 Qui accorderait dès son adoption la prime 
de 000 francs aux jeunes travailleurs. 


AVIS DE LA MAJORITÉ . 


La majorité de la commission a estimé que 
1 Question des salaires étant de la compé 
lence du Gouvernement, l'adoption d'une pro- 
Position de loi constitucrait une mauvaise 
léchnique juridique. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
Slrince de ma haute considération, 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finances à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Guy Peti. pour sa proposition de loi 
tendant à suspencre l'application du dé- 
cret du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale jusqu’à ce que la légalité de ses 
dispositions ait été vérifiée par le Par- 
lement et en tant que de besoin ratifié 
par lui (n° 8530). 


I. — Avis motivé de l’opposilion formulée 
var M. le président du conseu. 


5 décembre 19:9. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 1% décembre 1919 
par M, Petit, pour sa proposition de loi ten- 
dant à suspendre l'application du décret du 
9 décembre 1918 porlant réforme fiscale jus- 
qu'à ce que l& légalité de ses dispositions 
ait été vérifiée par le Parlement et en tant 
que de besoin ratifié par lui. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le décret du 9 décembre 1918 portant rétorme 
fiscale ayant été mis en application eonfor- 
mément aux lois en vigueur et à la volonté 
exprimée par le Parlement lors du vote de 
la loi du 17 août 1918, le Gouvernement ne 
peut qu'émetire un avis défavorable à l'égard 
de l’ulilisation de la procédure d'urgence pour 


une proposition qui remettrait en cause tous 


les travaux eflectués jusqu'à maintenant. 


Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haule consi- 
déralicn. 


Signé: GEORGES BIDAULT. 


IL. — Avis molivé de l'opposition formulée 
‘ par la commission des finances, 


Paris, le 2 décembre 1919. 
Monsieu: le président, 


En vertu des dispositions du troisième aliréa 
de t'article 62 Qu règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut être valab.ement acceptée 
par la commission qu’à la suite d’un vote 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, lu commission des finances, dans 
sa séance du 2 décembre 1919, n'a pas adopté 
15 demande de discussion d'urgence de M. Guy 
Petit sur sa proposition de loi (n° 8530) ten- 
dant à suspenure l'application du décret du 
9 décembre rélorme fiscale jus- 
re ce que la légalité de ses dispositions ait 

té vérifiée par le Parlement et, en tant que 
de besoin, ratifié par lui, 21 voix seulement 
s'élant prononcées pour l'urgence et 22 voix 
conire. Celle proposition de loi est r«ppartée 
par M. Charles Barangé, rapporieur général. 

La majorité : repoussé &Burgence, estimant 

ue la modification par voie d'amendement 

e l’article 7 de ls lüi de finances permettrait 
de sauvegarder les droits du Parlement à rno- 
d'fier en temps utile le décret du 9, décem- 
bre 1948. 

La minorité s'est prononce pour j'urgence, 
considérant qu’au moment où le Gouverne- 
ment allait solliciter ia reconduction en bloc 
des impôts actuellement en vigueur, l'Assem- 
blée natiorale devait Cire appelée sans détai 
à statuer sur les articies de la réforme fiscale 
qu'elle n’a pa encore examinés. 

* Veuïllez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute 


Le président, 


Signé: GUYon, 


AVIS MOTIVES DES OPPOS!TIONS 
formulées par M. le président du conseif 
et par la commission de la justice et de 
législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Eugène Rigal pour sa 
proposition de loi tendant à modifier cer- 
taines dispositions de la loi du 7 mars 
1925 Sur les sociétés à responsabilité 
limitée en vue de réserver cêtte forme 
de société aux petites et moyennes entre- 
prises et aux associations à caractère 
tamilial (n° 8535). 


I. — Avis molivé de l'opposilion formulée 
par M. le président du conseil. 


décembre 1919. 


Monsieur je président, 

Vous avez bien voulu me communiquer !a 
demance de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du {1 décembre 1949 par 
M. Rigal pour sa proposition de loi tendant 
à modifier certaines dispositions de la loi du 
7 mars 1925 sur les sociétés à responsabilit: 
limitée en vue de .éserver cette forme de 
société aux petites el moyennes entreprises €! 
aux associations à caractère familial. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
cette proposition entraine indirectement des 
incicences sur le plan fiscal qui nécessitent 
un examen approfondi incompatible avec la 
procédure de discussion d'urgence. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire. monsieur le président, 
à l'assurance Ce ma très haute considération 

Signé: GEORGES BIDAULT. 


IE — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la justice et de 
législation. 

Paris, le 2 décembre 1919, 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositior ; du troisième alinéa 
de l'article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut être valablement acceptée 
par la commission qu’à la suite d'un vote 
mis à la majorité absolue des membres la 
composant, là commission de la justice et de 
législation, dans sa séance du 2? décembre 
1919, n’a pas adopté la demance de discussion 
d'urgence présentée par M. Eugène Rigal pour 
Sa proposition de loi {ne 653%) tendant à mo- 
difier certaines dispositions de la loi du 7 mar: 
1935 sur les sociétés à responsabüÿits limitée en 
vue de réserver cette forme de société aux 
petites et moyennes entreprises et aux asso- 
ciations à caractère familia!', 20 voix seule- 
ment s'étant prononcées pour l'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance haute considération. 

Le vice-président de la commission 
de la justic* et de législation, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M, Khider pour sa proposition de résolu- 
tion tendant à décider l'envoi en Algérie 
d'une commission parlementaire d'en- 
quête pour vérifier l'authenticité des 
événements survenus au douar Sidi Ali 
Bounab, le 28 septembre 1949 (n° 8492), 


2 décembre 1949, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposé* le 
25 novembre #99 par M. kKhider pour sa pro- 
position de résolution relative aux événements 
de Sidi Ali Bounab, 


6656 


ASSEMBLEE 


NATIONALE —- 2° SEANCE DU 6 DECEMBRE 1949 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les événements de Sidi Ali Bounab ont lait 
l'objet d'une information judiciaire aujour- 
d'hui close par un non-licu el d'une enquéte 
üädministrative. 

Le Gouvernement attend les derniers réenl- 
tals de cette enquête pour faire connaître les 
mesures disciplinaires qu'il aura paru néces- 
sairc de prendre pour sanctionner les fautes 
individuelles qui, comme l'a jugé le parquet, 
n'ont pas eu le caractère de gravité que cer- 
laines informations de presse ont voulu feur 
donner: 

L'Assemblée algérienne a d'ailleurs consa- 
cré, le 23 novembre dernier, un long débat à 
ces incidents et a voté une motion cons'atant 
que ia campagne de presse lancée à leur oc- 
casion était fendancieuse et relevait d’une 
propagande perfide et insidieuse destinée à 
nuire aux intérêts de la France et a flétri les 
calomniateurs. 

ll «pparaît, dans ces conditions, que toute 
Ja lumière a élé faite sur ces événements Le 
Gouverrement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Veuillez agréer, monzieur le président, l'as- 
sutarce de ma très haute considération. 


Signé: BmanT. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Touchard pour sa proposition de loi 
tendant à revaloriser la retraite du com- 
battant (n° 8511). 


2 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bin voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 29 novembre 1919 par 
M. Touchard pour sa proposition de lei ten- 
dant à revaloriser la retraite du combattant. 

J'ai l'honneur Jde vous faire connaître que 
dans les circonstances financières ætuelles, 
et compte tenu du caractère forfaitaire de la 
retraite du combatlant, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de ja demande de discussion d'urgence dépo- 
par M. Touchard. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de très haute <onsi- 


d“ralion. 
Signé: 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Mokhtari pour sa proposition de réso- 
lution tendant à décider l'envoi en Aigé- 
rie d’une commission parlementaire 
d'enquête pour vérifier l'authenticité des 
événements survenus au douar Sidi Ali 
Bounab, le 28 septembre 1948 (n° 8496). 


2 décembre 1949. 
Monsieur ke président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée Île 
2 novembre 1949 par M. Mokhtari pour sa 
proposition de résolution relative aux événe- 
ments de Sidi Ali Bounab. 

d'oi l'honneur de vous faire connaître que 
les événements de Sidi Ali Bounab ont fait 
l'objet d'une information judiciaire aujour- 
d'hui close par un non-lieu et d’une enquété 
administrative. 

Le Gouvernement attend les derniers résul- 
tats de cette enquête pour faire connaitre les 
mesures disciplinaires qu'il aura paru néces- 
gsaire de prendre pour sanctionner les fautes 
individuelles qui, comme l'a jugé le parquet, 
n'ont pas eu le caractère de gravité qme cer 
pus informations de presse ont voulu leur 

nner, 


L'Assemblée algérienne a d'ailleurs consa- 
cré, le 23 novembre dernier, un long débat à 
ces incidents et a voté une motion consta- 
tant que la campagne de presse lancée à leur 
occasion était tendancieuse et relevait d’une 
propagande perfide ct insidieuse destinée à 
nuire aux intérêts de la France et a flétri les 
calomniateurs. 

I apparaît, dans ces conditions, que toute 
la lumière a été faite sur ces événements. Le 
Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de ectte demande de 
discussion d'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma très haute considération, 


Signé: BImAuzT, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulé: par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. René-Jean Sohmitt pour sa proposi- 
tion de loi tendant à accorder une aide 
immédiate de 50 millions de francs aux 
victimes du sinistre de Cherbourg des 
24 et 25 novembre 1949 (n° 8513). 


3 décembre 1949. 


Monsicur le président, 


Vaus avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence, déposée au 
début de la séance du 29 novembre 1949 par 
MM. René Schrmilt et Guibert, pour leur pro- 
position de loi tendant à accorder une aide 
immédiate de 50 millions de francs aux vic- 
times de l’inondation de Cherbourg du 24 no- 
vembre 1949, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'une somme de 2 millions de francs a déjà 
été remise à la ville de Cherbourg; d'autre 
part, le “onseil des ministres à décidé de de- 
imander l'ouverture d’un crédit supplémentaire 
en faveur des victimes de l'inondation de 
Cherbourg. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expreesion de ma très haute considéra- 


tion. 
Signé: BIDAULT, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
la commission de la production indus- 
trielle pour les propositions de loi: 
1° de M. Robert Schmidt et plusieurs 
de ses collègues tendant à rendre la 
liberté de vente de l’essence au 1 octo- 
bre 1948; 2° de M, Michel et plusieurs 
de ses collègues tendant à la mise en 
vente libre de l’essencé au prix de 
40 francs à partir du 17 novembre 1949 
(n° 7894-8217-8472). 


5 décembre 41919, 
Monsieur le ;résident, 

Vous avez bien voulu me communiquer 
la demande de discussfbn d'urgence déposée, 
au début de la séance du 1e décembre 49:19, 
pour le rapport fait, au nom de la cominis- 
sion de la production industrielle, sur les 
e loi: 1e de M, Schmidt tendant 

rendre la liberté de vente de l'essence au 
4er octobre 1919; 20 de M. Michel tendant À 
la mise en vente libre de l'essence au prix 
de 40 francs à partir du fr novembre 1949. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de la fixation par décret du 
3 décembre 1949 du prix des essences de 
pétrole et de leur mise en vente libre, Je 


Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande & 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de cerolre, monsieur le pré. 
silent, à l'assurance de ma très haute consi. 


dération. 
Signé: Geonéss 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. d'Aragon pour sa proposition de réso. 
lution tendant à la désignation, par l’As. 
sembiée nationale, d’une 
Spéciale choisie en son sein et chargée 
de procéder à une enquête sur les évé- 
nements survenus le 28 septembre 1949 
et les jours suivants au douar Ali Bou- 
nab, en Algérie (n° 8512). 


5 décembre 1939. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me <ommuniquer 
la demande de discussion d'urgence déposée, 
an début de la séance du 29 novembre 1919, 

ar M. d’Aragon, tendant à la désignation par 
’Assemblée nationale d’une commission spé- 
ciale choisie en son sein et chargée de 
procéder à une enquête sur les événements 
survenus le 28 septembre 1949 et les jours 
suivants au douar Ali Bounab, en Algérie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement s'oppose à cette demande 
pour les raisons suivantes: 

Les événements de Sidi Ali Bounab ont 
fait l’objet d’une information judiciaire, au- 
jourd’hui close par un non-lieu, et d’une 
enquête administrative. Le ministre de l'in- 
térieur attend les derniers résultats de cette 
enquête pour faire connaître les mesures dis- 
ciplinaires qu'il aura paru nécessaire de pren- 
dre pour sanctionner des fautes individuelles 
qui, comme l’a jugé le gs. ur. n'ont pas 
eu le caractère de gravité que certaines in- 
formations de presse ont voulu leur donner. 

L'assemblée algérienne a d’ailleurs consa- 
cré, le 23 novembre dernier, un long débat 
à ces incidents et a voté une motion eons{a- 
tant que la campagne de presse lancée à 
leur occasion était tendancieuse et relevait 
d'une propagande perfide et insidieuse des- 
tinée à nuire aux intérêts de la France et 
a flétri les calomniateurs. 


Le Gouvernement estime done que toute la. 


lumière a déjà été faite sur ces événements 
et qu’il n’y a surune urgence à la discussion 
de cette affaire. Dans ces conditions, celui-ci 
ne peut qu'émettre un avis défavorable à 
l'égard de cette demande de discussion d’ur- 
gence, 


Je vous prie de croire, monsieur le pré- 
sident, à l'assurance de ma très haute consi- 
dération. - 

Signé: GBORGES BIDAULT. 


Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règlement de l’As- 
sembliée nationale. 

(Réunion du 6 décembre 1949.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de lAssemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 6 décem- 
bre 1949 MM. les présidents des commis- 
sions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 


” L — Commencer, jeudi 15 décembre, la 
discussion de la loi de finances; 


II. — Consacrer à la discussion du 4 
jet de loi relatif aux conventions collec- 
tives et aux procédures de règlements de: 
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its ctifs du travail les séances de 
ponts après-midi et soir; vendredi 
tin, et, s'il y a lieu et par priorité sur 
Bout autre débat, les séances de mardi 
Ds décembre, matin et après-midi ; 


ur — Réserver la séance de vendredi 
npre-midi à la fixation de la date de dis- 
des interpellations : 


” De MM. Marty, Louis Rollin et Fré- 
qeri-pupont, sur les coupures “d'électri- 
cité; 

b De MM. Legendre et Desjardins, sur 
Je prix de la betterave; 
De M. Barrachin, sur l'arrestation 
Bu agent diplomatique français en Polo- 
ï De M. Biscarlet, sur les mesures po- 
contre des organisations d’imrni- 
gris, 
+ De MM. Charles Serre et E.-L. Lam- 
jui ct de Mme Duvernois, sur la profa- 
des tombes de Daehau ; 

{ De MM. Malbrant, Bayrou et Caillavet, 
sur le Fezzan, 


IV. — Inscrire à l'ordre du jour de la 
suce de mardi 13 décembre, matin, la 
suite de la discussion: EL du projet de loi 


prononçant la dissolution de la société eu 
commandite par actions Automobiles 
M. Berliet et C° et la Société civile Berliet, 
et portant statut de l'entreprise Berliet; 
J. des propositions de loi: «) de M. Ai- 
poli et plusieurs ds ses collègues tendant 
à la nationalisation des usines Berliet; 
b de M. André Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'adoption d’un statut 
definitif des usines Automobiles Berliet; 
€ de M, Airoldi et plusieurs de ses collè- 
gues ayant pour objet de régler définiti- 
Vement le statut juridique des usines Au- 
tmobiles Berliet; IL. de la proposition 
de résolution de M. Degoutte et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
\ernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour obtenir Ja transformation de 
l'entreprise Berliet en une Société d’éco- 
honie mixte Berliet et C? 6703-265- 

3995 - 2966-2284 - 2690 -4108-1831-5575- 
Po , 

V. — Consacrer la séance du mardi 
12 décembre, après-midi, conformément à 
'cision antérieurement prise par l’As- 
Sélnhlée, à la discussion des interpella- 
de MM. Frédéric-Dupont, Gérard Du- 
pril'el Eugène Rigal, sur les économique- 
Ment faibles. 

En outre, la conférence des présidents 
à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
tt pas débat, conformément à l'article 26 
(u réglement, en tête de l'ordre du jour 


du troisième jour de séance : 


Suivant Ja séance d'aujourd'hui 
Mardi 6 décembre 1949 : 
l1 deuxième lecture du projet de loi re- 
latif l'introduction de la législation sa- 
vétérinaire dans les départements 
Taut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
(nes 7060-8501) ; 
La broposition de loi de M. Hénault et 
Plusieurs de ses collègues tendant à auto- 
w la fabrication, l'offre et la consom- 
de tous les apéritifs à bas degré 
ltoolique (n°s 7641-7776-8520) 
a proposition de loi de M. Meck et plu- 
JUS de ses collègues tendant à proroger 
des dispositions de l'ordon- 
em du 2 novembre 1945, relative aux 
épargne d'Alsace et de Lorraine 
4146-8583) ; 


Le Proposition de loi de MM. Hugues et 


tendant à modifier les dispositions 4 


légales réglementant la rédaction des. 
testaments autheutiques et mystiques 
çn°s 2656-1001) ; 


Les propositions de résolution: 4° de 
M. Marcel Hamon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour le 
développement des possibilités touristiques 
de la côte bretonne; 2° de M. Poumadère 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à développer le 
tourisme dans le département de J'Ariège, 
par la création de la route de montagne 
allant de Vicdessos à Ustous 6t l’aména- 
gement des stations hivernales et clima- 
tiques d’Ax-les-Thermes et d’'Aulus: 3° de 
MM. Viatte, Beauquier, Emile-Louis Lam- 
bert tendant à inviter le Gouvernement à 
favoriser le développement du tourisme 
en Franche-Comté; 4° de M. Virgile Barel 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre en 
charge une partie des frais occasionnés par 
l'organisation d’un festival de la fleur et 
de son parfum dans les Alpes-Maritimes 
et à en constituer je comité national: 
5° de M. Barthélémy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes les mesures néces- 
saires pour favoriser le développement du 
tourisme populaire dans les départements 
de la région jurassienne ; 6° de M. Pierre 
Chevallier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assu- 
rer aux syndicats d'initiative des ressour- 
ces financières leur permettant de rem- 
plir efficacement leur mission: 7° de 
M. Virgile Barel et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
reconsidérer sa décision supprimant le 
commissariat au tourisme et le rempla- 
çant par une direction générale du mi- 
nistère des travaux publies et des trans- 
arts; 8° de M. Poumadère et plusieurs 

e ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement: a) à accorder des prêts de 
3 1/2 p. 100 à l'hôtellerie et à assouplir 
les formalités pour obtenir ces prêts: b) à 
ne pas exiger le règlement des impôts 
des commerçants des stations thermales 
avant la fin de saison; 9° de M. Penoy et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à favoriser le déve- 
loppement du tourisme dans les Ardennes 
françaises (n° 
2754-4312-7410-7591-8346) ; 


La proposition de résolution de M. Ge- 
nest et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à porter là ra- 
tion de café de 125 à 250 grammes, à 
compter. du 1* décembre 1949, sans aug- 
mentation de prix, en attendant la sup- 
pression du rationnement pour cette den- 
rée 3313-8483) ; 


Les propositions de résolution: 1° de 
M. Garcia et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
dre aux boulangers la liberté d'approvi- 
sionnement et à uniformiser la qualité du 
pain; 2° de M. Gérard Vée et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Cou- 
vernement à rendre aux boulangers la li- 
berté de choisir leurs meunicrs; 3° de 
M. Arthaud et plusieurs de ses eollècues 
tendant à inviter le Gouvernement à assu- 
rer aux boulangers et aux pâtissiers le 
libre choix de leur meunier (n°° 6722-7318- 
8125-7489-8484) ; 


2° Suivant la distribution du rapport : 


Le rrojet de loi tendant à autoriser le 
Président de Ja République à ratifier la 
convention franco-sarroise en matière de 
propriété industrielle du 15 décembre 1948 
(n° 7475); 


3° Suivant la distribution de l'avis: 


Le projet de loi relatif à la préparation, 
à l'exécution et à l'exploitation du recen- 
sement agricole mondial de 1949-1950 dans 
Ja métropole, l'Algérie, les départements 
d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et 
les territoires associés (n° 7911-8518) ; 

Le projet de loi créant un service social 
dans Îles prisons (n°* 6247-8430). 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATICN DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Marcel Cartier a élé nommé rappor- 
teur de la proposilion de résolution 
(n° 7418) de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à échelonner sur plusieurs 
mois les déclarations exigées des entre- 
wises industrielles et commerciales par 
es administrations fiscales. 


M. Greffier : été nommé rapporteur de 
la proposition de résoïution (n° 7466) de 
M. Biscarlet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à exo- 
nérer les passementiers rubanniers de la 
taxe pour frais de chambre des métiers. 


M. Bergasse à été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 8094) tendant à ratifier 
e décret du 19 avril 1949 approuvant une 
délibération prise par le grand conseil 
de l'Afrique occidentale française en date 
du 51 janvier 1949 demandant là proroga- 
tion pour une nouvelle période de sx 
mois, à compter du 20 avril 1%49, de la 
suspension des droits de douane, 


M. Bergasse a été nommé rapporteur du 
roiet de loi (n° 8096) tendant à ralifier 
e décret du 16 avril 1949 approuvant une 
délibération du 27 décembre 198 du con- 
seil privé de la Côte française des Somalis 
demar.dant à constituer le territoire pré- 
cité en zone franche et, par voie de con- 
séquence, à supprimer le tarif douanier, 
ainsi que la réglementation du service des 
douanes de ce terriloire. 


M. Bergasse à élé nommé rapporteur du 
rojct de loi (n° 8097) tendant à ratifier 
le cécret du 28 février 1949, approuvant: 
1° une délibération du 20 décembre 1948 
du cunseil général des Comores tendant 
à maintenir la eégiementation douanière 
de ce territoire en harmonie avec celle 
de Madagascar; 2° rejetant une délibéra- 
tion du mème conseil en date du 3 sep- 
tembre 1949 avant même objet. 


M. Bergasse à été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 8103) tendant à ratifier 
e décret du 3 avril 1949 approuvant une 
délibération du couseil général de Saint- 
Pierre et Miqueion en date du 17 décem- 
bre 1948 relative à la réduction des forma- 
lités douanières pour les marchandises 
ayant transhordé dans les porte étrangers 
admis pour le transport en droiture. 


M. André Hugues à été nommé rappor- 
teur du projet de loj (n° 813%) autorisant 
le Président de la République à ratiier le 
protocole additionnel au traité d'union 
douanière entre la France et l'Italie signé 
à Paris le 26 mars 1949, 
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M. Bergasse a élé nomm rapporteur du 
rojet de loi (n° 8196) tendant à ratifier 
délibération du conseil d'administration 
du Cameroun en date du 9 avril 1948 de- 
imandant la modification du décret du 
17 février 1921 portant réglementation du 
service des douanes au Cameroun. 


M. Poimbœuf à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8247) de 
M. Cayeux tendant à modifieæ l’article 16 
de la ‘oi du 10 septembre 1947 portant 
slatyt de la coopération. 


M. André Hugues à été nommé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 8253) de M. Palewski et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à réaliser à Paris, en 1951, une 
exposition internationale des inventions. 


M. Mauroux à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8363) de 
M. Deshors et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pres- 
crire aux banques d'appliquer dans un 
esprit plus libéral la décision du conseil 
national du crédit en date du 29 sep- 
temibre 1948 qui :imitait les ouvertures de 
æédit et les soumettait à des justitications 
et autorisations préalables. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8343) 
de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter lc Gouvernement 
à déposer jes textes de loi destinés à codi- 
fier et renfocer lutte antialcoolique. 


Mme Denise Bastide à été nommée rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 8373) de M. Midol et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à donner à ‘a carte sociale des écono- 
miquement faibles un caractère de priorité 
afin de faciliter l'accès des divers trans- 
ports publics aux titulaires de ladite carte. 


Mmie Herizog-Cachin à nommée rap- 
porteur du projet de loi (n° 8419) portant 
“hangement de dénomination de la mai- 
son malernelle nationale de Saint-Maurice. 


FINANCES 


M. Burlot à élé normmé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8374) de 
M. Deshors et plusieurs de ses coilègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
poser d'urgence à l’approbalion de lAs- 
semb:ée nationale un projet de loi rendant 
l'assurance automobile obligatoire et im- 
posant la création d’une caisse de ga- 
rantie. 


M. Abelin à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 8424) portant institution 
d'une taxe additionnelle à la taxe à l’achat 
en remplacement de la taxe sur les cé- 
réales qui alimente le budget annexe des 
prestations familiales agricoies. 


M. Charles Barangé à éié nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 8431) 
de M. Poumadère et plusieurs de se col- 
Jègues tendaet à modifier l’article 66 du 
décret du 9 décembre 1948, afin que les 
artisans faconniers bénéficient du taux ré- 
duit de 9 p. 100 sur la totalité du revenu 
de leur travail. 


M. Eugène Rigal à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 8436) de 
M. Auguet et plusieurs de ses collègues 


tendant à faire admettre en payement des 
impôts les certificats de souscription à 
l'emprunt libératoire du  prélévement 
exceptionnel. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8410) de 
M. Ruffe et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir 
d'urgence en aide aux agriculteurs de Lot- 
et-Garonne victimes de l'ouragan des 6 et 


1 novembre dernier. 


M. Eugène Rigal à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 8441) de 
M. Auguet et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à inviter le Gouvernement à eus- 
pendre l'application des décisions des 
commissions paritaires du prélèvement si 
les assujettis n’ont pas été entendus dans 
lesdites commissions. 


M. Charles Barangé à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 


(n° 8412) de M, Barthelemy et plusieurs 


de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vermement à réaliser l'appiication des dis- 
positions du statut des personnels ouvrier 
et employé de l'institut géographique na- 
tional et de l'imprimerie de l’établisse- 
ment central de la météorologie, en ce qui 
concerne la parité de leurs salaires avee 
ceux des professions similaires de l’indus- 
trie. 


M. Eugène Rigal à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 8453) de 
M. Charies Schauffler tendant à compléter 
la loi du 12 mars 1946 apportant certains 
aménagements à la loi du 7 janvier 1948 
sur le prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation et instituant des com- 
missions interdepartementales d'appel. 


M. Charles Barangé à élé nommé rap- 
porteur de Ja proposition de résolution 
(n° 8458) de M. Eugène Rigal tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer du 
projet de loi de fingnces 1950 (n° 8336) les 
impôts nouveaux et :es majorations d'im- 
pôts et à leur substituer des mesures sus- 
ceptibles d’amorcer une vraie réforme fis- 
cale et de procurer dès 1950 des ressources 
suffisantes, notamment grâce à la rééva- 
luation obligatoire des bilans, 


M. Palewski à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8474) de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à majorer, à compter du {1* janvier 
1950, les traitements anauels de la mé- 
daille militaire et de la Légion d'honneur. 


M. Charles Barangé à éié nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 8493) 
de M. Jean Crouzier tendant à reporter au 
31 janvier 1950, au lieu du 30 novembre 
1948, l'application de la majoration de 
10 p. 100 aux impôts et taux qui étaient 
exigibles au 15 novembre 1949, 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 819%) 


de M. Garcia tendant à reporter du 30 no- 


vembre 1949 au 15 janvier 1950 la date 
d'application de la majoration de 10 p. 100 
pour les impôts non acquittés. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 834) de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre aux personnels militaires 
et de la gendarmerie en exercice en Alsace 
el en Lorraine le béaéfice des dispositions 
prévues par le décret n° 46-2020 du 17 sep- 
tembre 1946 portant attribution d’une 
indemnité dite de difficultés administra- 
tives aux personnels civils de l'Etat en 


service dans les départements du Bas-Rhin 
du Haut-Rhin et de la Moselle, renvoyée 
pour le fond à la commission de la défense 
nationale, en remplacement de M. Charles 
Barangé. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2453 rec. 
tifié) de M. Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter la partie. 
pation financière de l’Elat reative à la res. 
tauration de l'habitat rural et à compléter 
là loi du 21 novembre 1940, renvoyée pour 
le fond à la commission de l'agriculture, 
en remplacement de M. de Tinguy. 


M. Abelin à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de réSolulion 
(n° 5138) de M. Waldeck Rochet et plu. 
sieurs de ses çollègues tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder à une détlaxe en 
faveur des carburants agricoles, renvoyée 
pour le fond à là commission de l’agricul. 
ture, en remplacement de M. de Tinguy. 


M. Charles Barangé à été nommé rap. 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° S427) de Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder aux 
veufs et orphelins de femmes fonction- 
paires des droits identiques à ceux reron- 
nue aux mêmes avants cause des fonction. 
naires masculins, pr modification de Ja loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1918 portant 
réforme du régime des pensions civiles et 
militaires, renvoyée pour le fond à la com- 
mission des pensions, 


M. Ramette à lé nommé rapporteur pour 
ais de la proposition de loi (n° 8487) de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer une aide à domicile, en 
application de l’article 6 de la Joi du 
13 juillet 1949, pour les vieillards qui ne 
bénéficient pas des prestations de Ja li 
du 17 janvier 1948, ou de l'ordonnance du 
2 février 1945, et à créer des foyers res:- 
taurants pour les vieillards dans les ag- 
glomérations de plus de 410.000 habitants, 
renvoyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8511) de 
M. Touchard et plusieurs de £es collègues 
tendant à revaloriser la retraite du com- 
battant, renvoyée pour le fond à Ja com- 
mission des pensions. 


INTÉRIEUR 


M. Gilbert Cartier à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 167$) de 
M. Vicljeux, sénateur, relative aux sub- 
ventions en malière travaux publics, 
en remplacement de M. Marcellin. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rappor- 
teur du refus d'homologation (n° 557$): 
1° de la décision de l'Assemblée algérienne 
portant modification de la décision n° 
027 de l'assemblée financière réglant le 
budget de l'Algérie pour l'exercice 1948 et 
diverses dispositions d'ordre fiscal; 2° de 
la décision de l’Assemblée algérienne por- 
tant ouverture de crédits spéciaux et ex- 
traordinaires d'exercices et d'exer- 
cices périmés: 3° de la décision de l'As- 
semblée algérienne portant ouverture de 
crédits spéciaux et extraordinaires d'exer- 
cices clos et d'exercices périmés; 4° de là 
décision de l'Assemblée algérienne por- 
tant ouverture sur le budget annexe (es 
postes, télégraphes et téléphones de J'AI 

rie de crédits spéciaux et extraordinaires 

"exercices clos et d'exercices périmés, 
remplacement de M. Halbout, 
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M. Ginestet à élé nommé rapporteur de 


Ja proposition de résolution (n° 6201) de 
\ Rphonse Denis et plusieurs de ses col- 
jèsues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre à sa charge la totalité des dé- 
enses résultant de a reconstruction des 
éuablissements publics de la commune 
d'Oradour-sur-Glane, en remplacement de 
M. Gautier. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6413) de 
M. Félix relative à l'entretien des chemins 
ruraux non reconnus (chemins de terre), 
en remplacement de M. Halbout, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


Mme Peyroles à été nommée rapporteur 
de a proposition de résolution (n° 8510) 
de M. Minjoz tendant à modifier l’article 63 
du règlement de l'Assemblée nationale sur 
les discussions d'urgence. 


M. Djemad à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8512) de 
M. d'Aragon tendant à la désignation par 
l’Assemblée nationale d’une commission 
spéciale choisie en son sein et chargée de 
procéder à une enquête sur les événe- 
ments survenus je 28 septembre 1949 et 
les jours suivants au douar Ali Bounab, 
en Algérie. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Valentino a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 122) de 
M. Lussy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à instituer la rémunération d’entre- 
prise, en remplacement de M. Ségelle, 


M. Valentino à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5558) de M. Tem- 
ple et plusieurs de Ses collègues tendant 
à la réforme de l’entreprise pour une plus 
juste rémunération du travail ct un ac- 
croissement de Ja en rempla- 
cement de M. Ségelle. 


——— 


‘M. Valentino à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5559) de M. Tem- 
ple et plusieurs de ses collègues tendant 
à instituer une plus juste rémunération du 
travail, en remplacement de M. Ségelle. 


M. Valentino à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7974) modifiant l'article 11 
de la loi du 3 juillet 1947 accordant des 
indemnités aux agenis et courtiers d’as- 
surances, par suite du transfert de la ges- 
tion du risque « accidents du travail » aux 
organismes de la sécurité sociale, en rem- 
plasement de M. Ségelle. 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Roques à été nommé rapporteur de 
la demande en autorisation de poursuites 
(n° 8386) contre un membre de l'Assem- 

lée (M. Tourné). 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 6 DECEMBRE 1949 
(Application des articles 91 à 97 du règlement.} 


« Les questions doivent êlre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicalion, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 


a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de. leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


mois. » 


AGRICULTURE 


12404. — 6 décembre 1949. — M, Alexis 
Méhaignerie rappelle à M. le ministre de 
l'agriculture qu'en vertu des dispositions de 
la loi du 22 août 1946 et du décret du 10 dé- 
cembre 1946, le montant des allocations pré- 
natales dues pour la période de grossesse est 
versé en trois fractions d’inégale importance, 
le premier versement, égal à une mensualité, 
étant effectué après le premier examen pré- 
natal; le deuxième versement, égal à deux 
mensualités, étant effectué après le deuxième 
examen pré-natal, et le troisième versement, 
#gal au solde réstant dû effectué après le 
troisième examen pré-natal, ce solde étant, 
en principe, de six mensualités, sauf dans 
le cas de déclaration tardive de la grossesse 
ou lorsque l’enfant est né avant le troisième 
exam n pré-natal; il lui expose que certaines 
caisses d'allocations familiales agricoles esti- 
mant insuffisantes les prévisions des méde- 
cins, quant à la date de l’accouchement, ont 
pris l'habitude d’attendre la production du 
bullelin de naissance de l'enfant, afin de 
pouvoir fixer d’une manière mathématique la 
da!e correspondant à la fin des troisième, 
sixième et huilième mois de la grossesse, et 
qu'elles ont décidé de refuser le versement 
des allocations dans tous les cas où les cer- 
tificals médicaux délivrés à l'occasion des 
examens sont parvenus à la caisse avec 
quelques jours de retard; il lui fait remar- 
quer qu’une telle interprétation semble con- 
traire à l'esprit du législateur, qui a prévu 
le versement en trols fractions inégales au 
cours de la grossesse et qui n’a pas entendu 
fixer des condilions aussi rigoureuses pour 
bénéficier des allocations; il lui demande s’il 
ne jui apparaît pas opportun de donner aux 
caisses d'allocations familiales agricoles des 
instructions tendant à obtenir qu’elles ne 


soient pas entraînées, dans leur souci d'éviter 
les abus, à élablir une réglementation qui ne 
semble pas conforme aux intentions du légis- 
lateur, 


12405. — 6 décembre 1919. — M. Emmanuel 
Temple expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture qu’un salarié agricole, à la suite du décès 
de son beau-père, chez qui il était employé, 
et qui était inscrit auprès d’une caisse d’allo- 
cations familiales agricoles, a fait, par un 
acte notarié, donation de l'usufruit de la pro- 
priélé à sa belle-mère; il lui demande si, dans 
ces conditions, l'intéressé doit être rayé du 
bénéfice des aliocations familiales agricoles 
ct de l'allocation de salaire unique, 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12406. — 6 décembre 1919. — M. Louis Bon- 
net expose à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre que certains 
dossiers concernant des veuves dont il n’est 
pas évident que le décès de leur mari soit 
dû aux suites de blessures ou de maladies 
contractées en service ou des suites de la 
guerre attendent de nombreux mois ou an- 
nées (un cas de cinq ans d'attente vient de 
lui être signalé) avant qu'une réponse posi- 
tive ou négative soit faite à l'intéressé. Il 
lui demande s’il ne serait pas possible d'envi- 
sager une procédure plus accélérée. 


12407. — 6 décembre 1919, — M. Louis Bon- 
net expose à M. le ministre des anciens com: 
battants et victimes de la guerre que lorsque 
la mère d’un orphelin de guerre décède ou 


se remarie, la pension devant être réservée 
sur la tête du ou des orphelins, un dossier 
de demande de réversion est conslilué, soit à 
la trésorerie, soit au service des pensions, le 
dossier est ensuite transmis au ministére, 
d'où il ne revient qu'après de très longs 
délais, quelquefois deux ans. Il lui demande 
si une procédure plus accélérée ne pourrait 
être envisagée. 


DEFENSE NATIONALE 


12408. — 6 décembre 1949, — M. Roger Du- 
veau expose à M. le ministre de la défense 
nationale le cas d’un sous-ofticier de réserve, 
engagé volontaire dans les F. F. L. en juillet 
1940, à qui la caisse d’un bataillon formant 
corps à effectif réduit a été confiée par le 
chef de bataillon sur le théâtre des opéra- 
tions de guerre, sans aucune consigne régu- 
lière et sans que la passation des services ait 
été consignée sur procès-verbal signé de l’in- 
téressé. 11 lui demande si ce sous-officier doit 
être considéré comme « comptable » aux 
termes des règlements et si, en cas de dé- 
tournement des deniers à lui confiés, il est 
passible des peines criminelles des articles 169, 
170 et 171 du code pénal, par application de 
l’article 203% du code de justice militaire pour 
l'armée de terre, ou seulement des peines 
des articles 406 et 408 du code 
pénal. 


12409. — G décembre 1949, — M. Jean Mas- 
son expose à M. le ministre de la défense 
nationale le cas d’un militaire officier qui s’est 
marié le 4 janvier 1926. Il a demandé volon- 
tairement sa mise à la retraite en application 
de l’article 2 de la loi du 26 décembre 199 
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ptnu sa retraite proportionnelle le 
= juillet 1926. Son mariage est donc antérieur 
12 mois à sa mise à la retraite. La ques- 


Le pose de savoir Si la veuve de ce mili- 
taire aurait droit éventuellement à la rever- 


la retraite 
rquer que : la doi du 26 décembre 1925 
{ muette sur là question d’antériorité du 
mariage, pour le droit à la pension de rever- 
sion. || lui demande si, dans ce cas, il faut 
penser que le délai de deux ans prévu par la 
Joi du 14 avril 1924 est ou bien 
qu'aucun délai n’est exigi conformément 
aux lois de dégagement de l’armée (loi de 
finances du 31 décembre 1937, loi du 2 août 
4952, lois ne 547 et m® 557 du 11 octobre 1945) 
qui ouvrent le droit à la pension de réversion 
ÿ la seule condition que le ma e ait été 
contraté avant la cessation de activité; 
90 l'article 36 de la loi du 20 septembre 1948 
prévoit que le droit à pension de la veuve est 
reconnu « lorsque le mari. pouvait obtenir, 
su moment de son décès une pension d'an- 
denneté et si le mariage antérieur ou posté- 
rieur à la cessatio® de l'activité a duré am 
moins six années. Il lui demande, dans ce 


roportionneïle, étant fait 


cs, s'il faut comprendre que si des agents, ! 


des cadres, volontairement ou non, 
Bascedent à une date où ils auraient eu droit 
li une pension d'ancienneté, à condition 
d'avoir continué leurs services, la veuve a 
droit à la reversion à condition que le ma- 


dégagés 


| 


rage ait duré six ans, quelle que soit sa date. | 


tuto. — 6 décembre 1919. — M. Jean-Louis 
Tinaud expose à M. te ministre de l'éducation 
nationale que le nouveau statut concernant 
personnel des académiques est 
en cours d'eXammen eve déjà deux ans dans 
différentes administrations, ce qui lèse très 
gravement les intéressés qui attendent la 
mise à jour définitive de ce texte, en vue de 
profiter de leur reclassement. 11 lui demande 
sil ne serait pas possible de hâter la paru- 
tion de ce statut. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


tant. — 6 décembre 4949. — M. Paul Autier 
rippelle à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques que la loi permet aux 
contribuaples agricuiteurs qui le demandent 
d'adopter, pour le l'umpôt sur 
les bénétices l'année culturale au 
lieu de l'année Kgale. Dans le lieu «onsidéré, 
l'anxe culturale commence le novembre. 
faudra done, l’année où s'effectuera le chan- 
gemen!, un décalage de (année de 
dix mois) ou <teux d'imposition (un 
pour dix mois au forfait et l’autre pour deux 
Moi; au bénéfice réel), dans le cas où 1e 
<ootribuable demanderait le changement du 
mode de calcul en même temps que le chan- 
gement de point de départ de l’année. I lui 
signale que des cultivateurs corréziens Oni 
demandé, avant le 31 octobre 1949, à bénéf- 
cier de ce choix à partir du 1er novembre 1948 
(ls avaient repris à cette date en régie di- 
Iucle des domaines jusqu'alors <n mélayage). 
ls ne pouvaient choisir une autre base que 
le fortait pour les dix mois de l’année 1948 
passés en mélayage (difficultés de compiabi- 
ité en raison décès d’un métayer, æic.). 
Puis, depuis lors, ils ont une comptabilité 
D'écise ei de gros frais de nt les 
mois de l’année culturale. Ils vou- 
raient donc très légitimement adopter l'im- 
Position au bénéfice pour l'année cultu- 
Pile courant à compter du 4 novembre 14918 
t évidemment pour les deux années sui- 
âlles. Le contrôleur, saisi de la question, a 
« Le bénéfice forlaitaire 1948/1929 
sl celui réalisé au cours de l’année civile 
DH ». Si cette réponse était exacte, elle au- 
Bal pour résullar d'annuler pratiquement la 
D'orme, car à quoi servirait un point de dé- 
Dari au 1 novembre si on le transforme, de 
ele façon, en celui ancien du janvier ? 

älors les contribuables payeront deux tois 
ies mois de novembre de décembre, 
Première fois pour le forfait {ancien sys 

Ine sur l'année civile 4988) et une deuxièine 


le bénéfice partant du novern- 


| 


1 substitués à eux dans 


bre 19:8 pour l’année culturale 1948/1949. 
N'lui demande si la méthode à adopter ne 
consisterait pas à décider que l'amwe 1948 


{imposition forfait) serait réduite à dix 
mois et qu’ensuite la base d’imposilion pour 
les années suivantes serait faite sur une pé- 
riode normale de douze mois (quitte, dans le 
cas d’un retour à l’armée civile on au forfait, 
à payer à ce moment-là sur une année excep- | 
tionnelle d’une durée de quatorze mois). 


“. 


t2at2. — 6 décembre 41919 — Virgite 
ministre des finances et 


Baret expose à M. te 
des affaires économiques de deux 
conjoints qui se trouvent être l’un l'autre 
gérants d’une affaire de famille constituée 
sous la forme d’une société à responsabilité 
lhnitée. Chacun des gérants de cette société 
recevra pour rémunération de son travail 
eflectif, durant l’année 1949, une somme de 
120.000 francs. D’après les dispositions en vi- 
gueur, i! semble que les deux © ts de- 
vront acquitter un impôt de 18 p. 400 sur Les 
240000 francs qu'ils auront touchés à eux 
deux, comme salaire, soit 43.200 francs, alors 
que s'ils avaienr vécu en <oncubinage ou 
s'ils divorçaient, ïls n’acquitteraient, de ce 
chef, aucan i vu la modicité de leurs 
salaires. TE lni demande si cet état de choses 
est conforme À la loi et, dans l’affirmative, 
quelles dispositions il propose en vue de faire 
<essér une anomalie. 


le <as 


12813. — 6 decembre 1949. — Jean-Paul 
David dmanûe à M. le ministre des finances 
et des affaires les méthodes sui 
uelles est évalué le revenu national 
global, ainsi que les diflérentes parties corn- 

santes de ce revenu (salariés, professions 
industrielles et commerciales, professions 
agricoles, professions libérales, etc.). 


12444. — 6 décembre 1949. — M. doseph 
Denais dermunde à M. le ministre des finances 
et des affaires quelle est la jus- 
tifiration du maintien du prélèvement = 
tué sur les Salaires an profit des organisations 
syndicales qui n'ont plus rien à distribuer. 


12415. —- 6 décembre 1949. — M. Emile- 
Louis Lambert expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que deux 


immeubles ont €té construits par un certain 
nombre de personnes qui s'étaient groupées 
à cet effet en syndicat et devaient verser à Ja 
caisse de ce syndicat des ticipations déter- 
minées,; les retards apportés à la construction 
en raison de différentes circonstances : retrait 
temporaire du permis de construire, difficultés 
d’approvisionnement en matières premières, 
raise en réserve sur la demande du ministère 
de la reconstruction de huit appartements des- 
tinés à des sinistrés, qui, par la suite, ne s’y 
sont pas intéressés — ont fait étaler les tra- 
vaux sur les périodes pendant lesquelles les 
principales hausses légales de salaires sont 
intervenues ; il en est résulté une majoration 
des prix initialement prévus, qui est de l’ordre 
de 69 p. 100; les copropriétaires adhérents au 
syndicat n’ont pu tous supporter celte aug- 
mentation et plusieurs d’entre eux ont recher- 
ché de nouveaux copropriétaires, qui ne sont 
s engagements qu'ils { 
avaient Souscrits à l'égard du syndicat; res 
copropriétaires détaillants ont vendu aux nou- 
veaux propriétaires la part mdivise de terrain 
dont ils avaient fait l'acquisition et ont obligé 
leurs remplaçants à verser la participation 
nécessaire à la cuisse du syndicat, les sommes 
primitivement versées à cette caisse par les 
premiers propriétaires ayant été remboursées 
purement et simplement, sans intérêts mi bé- 
néfices. Les immeubles en question se trou- 
vent aujourd'hui terminés occupés depuis 
bientôt un an; l'administration de l'enregis- | 
trement émet ta prétention de réclamer aux 
nouveaux copropriétaires, qui se sont substi- 
tués aux défaïllants, te payement de droits de 
mutation sur les parties de la construction 


existant au moment de leur entrée dans ke 


syndicat; or, ces nouveaux propriétaires pen- 
saient, en toute bonne foi, qu'ils étaiemt exo- 
nérés de droits sur les construrtions en cours, 
qui, au moment de ieur apparition, n’avatent 
que Tallure de chantiers et ils estimaient 
qu’en considération de l'effort financier anor- 
mal qu'ils faisaient pour se loger eux-mêmes, 
ils pouvaient e er bénéficier d’une exoné- 
ration de droit ; il lu1 demande si, étant donné 
l'intérêt social que présente l’eflort de coms: 
truction fait par les intésessés, l’administra- 
tion de l'enregistrement est fondée à réclamer 
ces. copropriétaires les droits dont 
s’agit, 


124136. — 6 décembre 1949. Jean Mas- 
son expose à M. le ministre des finances et 
des affaires que, lors de décia- 
rations prévues en matière d'impôt de soki- 
darité, les actions de sociétés étrangères ont 
été évaluées le 4 juin 1945 d’après les barèmes 
fournis par Yadministration; qu'un contri- 
buable a déclaré des Warrants Br 
Mines Ltd à raison de 610 francs l'un alors 
que ces titres ont été réquisitiomnés par l'Etat 
au mois de décembre 1946, mais au prix de 
3%45 francs, c’est-à-dire avec une perte sen- 
sible sur la valeur primitivement fixée au 
4 juin 1945. H Jui demande s’il ne serait pas 
équitable d'admettre un dégrèvement au titre 
de l'impôt de solidarité pour les contribuables 
ainsi dépossédés de titres réquisitionnés. 


12617. — 6 décembre 4949 — M. Bernard 
Paumier rappelle à M. 4e ministre des finances 
et des que l’Assemblée 
nationale est saisie depuis le 26 janvier 4948 
d’une proposition de résolution demandant le 
rermplacement de toutes les taxes indirectes 
sur viande par une taxe unique. En € 
en ce qui concerne les viandes en général, 
semble qu'il serait relativement facile dc 
connaître par département et sur le plan nma- 
tional quel a été le rendement de diverses 
taxes iquées au négoce de la viande pen- 
dant 1947, 4948 et 1949, tout en jugeant .pos- 
sible la diminution rapide de da taxe unique 
se substituant à elles. H demande: 4° quel 
est le rendement, chacune des taxes, et, 
si possibie, par rtement, durant les an- 
nées précitées et les mois courus de 4949; 
2° quelles sont ses intentions relativement à 
la taxe unique syr la viande 


12418. — 6 décembre 1949. — M. Emmanuel 
Tempte expose à M. le ministre des finances 
et des affa économiques Qu'Un ÉPOUX, Inü- 
rié sous le régime de la séparation de biens, 
ne vit pas avec sa ferme; que cette dermière 
fournit une déclaration d'impôt au titre de la 
surtaxe progressive ; et lui demande si, même 
dans le cas où sa femme est imposée à la sur- 
taxe progressive, l'époux peut bénéficier de 
la majoration de rentes prévue par la doi 
ne 49-1098 du 2 août 1949. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


12819. — 6 décembre 1949. — M. Albert Mora 
demande à M. le secrétaire d'Etat 

ta fonction publique et de la réforme adminis- 
trative si un surveillant auxiliaire dans f'ad- 
ministration pénitentiaire en service depuis 
deux ans, peut être nommé stagiaire; si la 
durée des services anilitaires est comprise 
dans les sept années d'administration qui sont 
nécessaires pour être nommé et qu sont 
les textes exacts de la loi votée par l’Assem- 
blée nationale, le 19 novembre, au sujet de 


la titularisation &es craployés de 
l'Etat, 

12420. — 6 décembre 1949. — M. Robert 
Schmidt demande à M. le d'Etat 


publique et de la ré- 
forme administrative: est norrmal 
qu'une personne âgée de quarante-trois ame, 
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ayant effectué plus de quinze ans au service 
de l'Etat, dont quatre ans comme auxiliaire 
(trésorerie générale), trois ans comme mili 
taire (intendance), neuf ans comme agent 
contractuel, durant lesquels elle à rempli les 
fonctions de chef d’un important service 
administratif et financier (gérant des fonds, 
avec plus de vingt-cinq personnes sous ses 
ordres, — toujours noté par ses supérieurs 
hiérarchiques dix-neuf et dix-neuf et demie), 
puisse être licenciée; 2° si sa titularisation 
est possible et sous quelles conditions. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12421. — 6 décembre 1949, — M. Yacine 
Diallo demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si un fonctionnaire, appartenant 
à un cadre général régi par décret, ancien 
combattant et père de quatre enfants mi- 
neurs, pourra continuer ses services jusqu'à 
l’âge de soixante ans et, dans la négative, 
quelle est la législation en vigueur pour des 
fonctionnaires coloniaux qui se trouvent dans 
la situation envisagée. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12422. — G décembre 1949, — M. Pierre Che- 
vallier rappelle à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce qu'il a déposé le 1er février 
4949 une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi visant à l'aménagement et à l’amélio- 
ration du cours de la Loire, et que, si on en 
croit les informations diffusées par la presse 
technique et, notamment, par la revue l'Usine 
nouvelle, « Electricité de France » ferait 
actuellement l'étude des avant-projets d’une 
nouvelle usine hyd'’oélectrique, établie dans 
le département de la Loire. IL souligne qu'ainsi 
la nécessité de considérer, dans leur en- 
semble, les problèmes de l'aménagement hy- 
draulique continuerait à être méconnue. II lui 
demande quelles dispositions son administra- 
tion compte prendre, en accord avec les au- 
tres départements ministériels et les collec- 
tivités locales, en vue de parvenir à un 
aménagement rationnel du régime de la 
Loire, tenant compte en particulier des inté- 
rèts des riverains. 


INTERIEUR 


12423. — 6 décernbre 1949, — M. André Bar- 
thélemy dernande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles sont les dispositions réglemen- 
taires qui déterminent les conditions des 
marchés d'entreprise de travaux proposés ou 
con-lns par les collectivités locales et dépar- 
tementales et dans quelles conditions les 
membres des assemblées élues des commu- 
nes et des départements sont éventuellement 
admis à participer à ces raarchés de fourni- 
{ures ou de travaux. 


12424. — 6 décernbre 1949. — M. Jean Mas- 
son expose à M. le ministre de l'intérieur: 
4o que la loi du 5 avril 1884 sipule, en son 
article 3%, dernier alinéa: « dans les Cormmu- 
ne, de 54 habitants et au-dessus. les frères 
et les alliés au même degré ne peuvent être 
simultanément membres du même conseil 
municipal »; 2° que l’article 36, par ailleurs, 
dispose que « tout conseiller municipal qui 
se trouve dans un des cas d'exclusion ou 
d'incompatibilité prévus par la loi est immé- 
distement déclaré démissionnaire par le pré- 
fet ». Il lui demande si, lorsque, dans les 
conditions prévues à r’arlicle 35 (communes 
de plus de 500 habitants) deux conseillers 
municipaux se trouvent être beaux-frères, il 
appartient au préfet de se saisir lui-même de 
la situation pour prononcer Ja démission pré- 
vue à l'article 26. 


12425. — 6 décembre 1919, — M. Arthur 
Ramette demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur: 1° si un concours est nécessaire pour 
le recrutement d'employés de bureau titu- 
Jaires (indice 110), le décret portant reclas- 


sement des fonctionnaires communaux pré- 
cisant seulement qu’un concours est néces- 
saire à partir de l'emploi de commis (in- 
dice 1395), cadre réservé aux titulaires du 
brevet élémentaire ou aux employés titulaires 
ayant trois ans d’ancienneté dans leur grade; 
20 sj des auxiliaires de bureau recrutés par 
concours et occupant effectivement des em- 
plois de titulaires depuis plusieurs années 
doivent subir un nouveau concours à + leur 
titularisation au titre d'employé (indice 410); 
30 les consehis municipaux peuvent, par 
délibération, reculer l’âge limite de recrute- 
ment d'employés ou d'ouvriers titulaires et si 
les services auxiliaires ininlerrompus dans 
une administration entrent en ligne de 
compte pour le relèvement de cet âge limite. 


12426. — 6 décembre 1919. — M. Jean-Louis 
Tinaud expose à M. le ministre de l’intérieur 
le cas des brigadiers de police d'Etat qui ont 
passé avec succès un examen en 1945 et qui 
sont soumis à l'obligation de passer de nou- 
veaux examens pour être admis au tableau 
d'avancement. Il lui demande: 40 si le fait 
d'avoir été reçu à un premier examen n’est 
pas suffisant, et pourquoi les intéressés per- 
draient le bénéfice de leur premier succès, 
étant précisé que la circulaire n° 349 (direc- 
tion générale de la sûreté nationale, sous- 
direction du personnel, 2% bureau) précise 

ue pour être inscrits au tableau, les briga- 
liers devront avoir satisfait, soit à l'examen 
du 8 avri: 1948, soit à l’examen du 20 octobre 
1919, alors que, in fine, il est question de 
liste par ordre de mérite des brigadiers, qu'ils 
aient ou non été reçus aux examens des 
8 avril 1948 et 20 octobre 1919; 20 la raison de 
mesures qui, a priori, ne semblent pas justes. 


JUSTICE 


12427, — 6 décembre 1919. — M, Jean Mé- 
decin expose à M. le ministre de la justice 
que la loi du 2 août 1919, permettant aux ori- 

inaires des territoires cédés à la France par 
e traité de paix avec l’flalie du 10 février 
4917 d'acquérir la nationalité française par 
déclaration, concerne « les personnes de na- 
tionalité italienne, nées dans ces territoires, 
qui n'ont pas acquis de plein droit la natio- 
nalité française, conformément à l'article 19 
dudit traité et à la loi du 13 décembre 1947, 
et leurs descendants résidant en France ou 
dans la principauté de Monaco »; que ces 
dispositions ne paraissent pas, cependant, 
concerner les originaires des mêmes terri- 
toires qui ont été naturalisés Français avant 
le rattachement; qu'il conviendrait, cepen- 
dant, que ces personnes, qui sont au nombre 
de trois cents environ, bénéficient de plein 
droit de la nationalité française. J1 lui de- 
mande quelle est la situation juridique de 
ces personres, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12428, — 6 décembre 1919. — M, André Bar- 
thelemy expose à M, le ministre des postes, 


vier 1948 ouvrait aux retraités après le 30 sep- 
tembre 1932, un délai expirant le 30 juin 19%8 
leur permetlant de faire valider, pe la re- 
traite, leur temps de services d'’auxiliaires 
accompli avant titularisation; que, fréquem- 
ment, d'anciens auxiliaires se sont trouvés 
écartés du bénéfice de ces dispositions parce 
que les administrations dans lesquelles ils 
avaient été employés n’ont pas été en mesure 
d'établir avec précis'on leur durée d’utilisa- 
tion, les Pe justificatives ou dossiers ad- 
ministratifs ayant disparu au cours de la 
ou simplement par suite 
e leur péremption el parce que les ex-chefs 
hiérarchiques susceptibles de fournir des at- 
testations probatoires étaient décédés. Il de- 
mande quelles mesures Sont prévues pour 
permettre aux gr vieux retraités des 
deux sexes, ainsi frustrés du bénéfice de dis- 


lioralion de retraites souvent dérisaires, 
tenir la validation de temps de services qui 
ont effectivement accomplis mais dont la jw. 
tification de durée précise n’a pu étre aPPortée 
du fait de la carence de l'employeur, 


RECONSTRUCTION Æ€T URBANISME 


12429. — 6 décembre 1919. — M, Pierre 
Chevalier rappelle à M, le ministre de la re. 
construction et de l'urbanisme l'arrûlé dy 
31 décemibre 196 pris en application de l'an 
ticle 36 de la 16i du 2% octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, et qui a fixé au 4er jui. 
let 1947 la daie limite pour le dépôt, auprès 
des délégations départementales du ministère 
de la recqnstruction, des demandes d’indem. 
nité concernant les dommages entrant dans 
le cadre des dispositions de cette Jai. I! li 
signale qu’un assez grand nombre de décla 
rations ont été adressées aux délégations après 
le 4er juillet 1947 et les intéressés 5e 
voient opposer le délai de forclusion; que 
néanmoins, il a été admis qu’en cas de force 
majeure ou du dépôt du dossier auprès d'une 
administration incompétente, le sinistré peut 
être relevé de cette déchéance et qu: sa 
situation dépend de l'appréciation du délégué 
départemental du lieu du sinistre; que, px 
ailleurs, la loi du 20 avril 1949 a étendu le 
champ d'application de la loi du 28 octobr® 
1916 aux dommages occasionnés par les trou 
pes ou les services publics français ou alliés 
pendant la durée des hostilités, et qu’un déhi 

our le dépôt des déclarations concernant ces 

ommages a été fixé par un arrêté du %S juin 

1949, au #1 décembre 1949. Il souligne que les 
sinistrés qui ont déposé leur dossier après je 
4er juillet 1947 sont, bien souvent, fort inté. 
ressants., Ce sont souvent même les plus in 
téressants, car ils ont été, ou mal conseillé, 
ou victimes de leur patience, quelquefois 
mème de leur peu d'aptitude à défendre leurs 
intérêts. Ils ont l'impression actuellement 
d'être victime d’un déni de justice, et il hi 
demande s’il compte reporter et fixer au 
31 décembre 1949 la date limite pour le dépit 
des déclarations de sinistres. 


12430. — décembre 1919. -- M. Joseph Dix. 
mier expose à M. le ministre de la recons. 
tructino et de l'urbanisme que le paragri- 

he 10 de l’article 10 de Ja loi du 47 sep- 
embre 1948, stipule que: « n’ont pas dit 
au maintien dans les lieux, ceux qui, dans 
les stations thermales, climatiques et balné- 
aires occuppent des locaux habituellement 
affectés à la location saisonnière, avant le 
> septembre 1939 ». 11 lui demande: 14° si celte 
disposition est applicable au cas d’un médecin 
spécialiste en médecine thermale qui, ls 
45 septembre 1915, donc après la fin des hos 
tilités et la reprise des stations thermales, 4 
loué, vide, avec bail professionnel de trois, 
six neuf résilié en 1948, un local étant avani 
la guerre annexe d'hôtel, mais pendant là 
guerre repris par le propriétaire, transformé 
en appartements loués en partie vides. en 
partie meublés, à l’année ou en saison; 2° sl 
n'existerait pas une contradiction dans l'esprit 
du législateur, qui, par cette même loi di 
4er septembre 1948, exclut du droit de reprise, 
par le propriétaire, des locaux professionnels 
donc, assurer leur sauvegarde tout en 


télégraphes et téléphones que la loi du 6 jan- ; refusant aux médecins des villes thermales, 


climatiques et balnéaires le droit am maintien 
dans les locaux et lieux vides et si, le légis- 
lateur ne vise pas uniquement les locaux 
meublés. 


12431. — 6 décembre 1949. M. Jean 
Cayeux appelle l'attention de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
texte d'une disposition de l'annexe au décret 
n° 49-382 du 19 mars 1949 (disposition com 
plémentaire à l’annexe 1 du décret n° 45-181 
du 10 décembre 1948) et qui est ainsi conçue: 
« 7° Les prix résultant de la nouvelle régle 
mentation constituant des maxima, les parlies 
peuvent, en cas d'hésitation entre deux calé 
gories (ou sous-catégories) voisines, convenir 
d'une réduction du prix du loyer afférent à ln 


positions réglementaires destinées à l’amé- ; plus élevée de ces catégories {ou sous-caléso” 
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ries) : le locataire ou l'occupant doit alors de- 
mander au propriélaire d’apposer sur ja feuille 
de décompte une déclaration signée par la- 
quelle il convient d'un loyer et, éventuelle- 
ment, d'une majoration semestrielle, infé- 
rieurs au loyer mensuel et à la majoration se- 
mestrielle figurant dans ledit décompte ». 11 
semble résulter de ces dispositions qu'au cas 
où le propriétaire et le locataire se sont mis 
d'accord sur un montant de loyer intermé- 
duire entre les prix afférents à deux catégo- 
ries successives, le local devra être classé, 
our l'application des ‘lois et décrets ulté- 
rieurs, dans la re élevée des deux catégories 
considérées; il lui fait remarquer que ce pro- 
cédé de classement des locaux peut être la 
source de contestations ultérieurés- dans le 
cas où le prix de loyer retenn se rapproche 
davantage du loyer correspondant à la calé- 
gorie inférieure que du loyer correspondant 
à la catégorie supérieure; ik lui demande s'il 
ne lui apparaît pas opportun de prendre des 
mesures, de manière à ce que les locaux 
avant fait l'objet d’un accord sur la fixation 
d'un loyer intermédiaire se trouvent classés 
dans la catégorie correspondant ar mentant 
du loyer le plus prache du prix retenu. 


12432. — 6 «décembre 1919. — M. dJules-Ju- 
lien demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quel sens précis il 
faut donner à l'expression « leurs parents et 
alliés » de l'article 10, paragraphe 7, de la 
loi du ler septembre 198, fixant les rapports 
entre propriétaires et Incalaires des immeu- 
bles à usage d'habitation. 


12433. — 6 décembre 1919. — M. Jean Mas- 
son expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme que l’article 40 de 
la loi du septembre prévoit, nolamr- 
ment, que le loyer ne Sera pas augmenté 
pour les personnes qui, ayant un revenu infé- 
rieur à celui prévu par la Farticle 11 de la 
loi du 2 août 1946, modifié pgr la loi du 
2 mars 1948, vivent seules, avee leur 
conjoint où une personne, soit à leur charge, 
soit économiquement faible. I demande si 
une personne vivant avec son eonjoint et un 
enfant à charge pourrait bénéfieier dudit arti- 
cle 10. 


12434. — 6 décembre 1949. — M. Jacques 
Vendroux signale à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme que la mise 
en adjudication de travaux de recomstruction 
el d'urbanisme par une association syndieale 
placée sous le contrôle de son département a 
fait l’objet d’une clause du cahier des char- 
ges limitant le bénéfice de cette adjudicatior 
aux soumissionnaires par lots, à la condition 
que le total de leurs offres Soit, au plus, égal 
aux quatre-vingt-quinze centièmes du prix le 
lus bas offert par Fentreprise générale. H 
ui signale l'arbitraire d’une clause qui à pour 
eflel d'éliminer des soumissions les coopérati- 
ves arlisanales et awires pelils soumission- 
haires; et li demande si, par application du 
droit de tutelle que lui confère sur les asso- 
syndicales le décret no du 
2 août 1919, il entend prescrire une revision 
de la clause précitée. 


12435. — décembre 1949. — M. Joseph 
Wasmer demande à M. le ministre de la re- 
Construction et de l'urbanisme s'il est exact 
que, pour application de Particle 6, para- 
£raphe 6, de la loi ne 49-573 du 23 avril 1949, 
considèrent le  commissaire- 
où le Jiquidateur nommé directement 
Par l'ennemi, comme « agent de l'ennemi » 


£ 


dans le sens de l’article susvisé. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


More. — 6 décembre 1919 -— M. Frédéric- 
Wpont J'mande à M, le ministre de la santé 
Publique et de la population quel à été, pour 
Ch France: 1e le nombre des mariages 


célébrés; 2° le nombre des dossiers de de- 
mandes de maturalisations déposés; le 
nombre de naturalisations accordées; 4° le 
nombre de demandes d’autorisation d'immi- 
gration déposées; Je nombre d'’autorisa- 
lion d'immigration accordées. 


12437. — G décembre 1949. — M. Albert Mora 
expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, lors de la visite par- 
lementaire effectuée le 2% novembre dernier 
au sanalorium de la Musse (Eure}, la délé- 
gation a entendu, à cette occasion, les délé- 
gués de l’amicale des malades, qui ont exposé 
leurs revendications et ont souligné tout par- 
ticulièrement que la nourriture laissait à dé- 
sirer, surtout la viande qui leur est scrvie qui 
est souvent de mauvaise qualité. Il lui de- 
mande quelles mesures il comple prendre en 
faveur de tous ces malades. » 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12438. — 6 décembre 1919. — M. Jean-Paul 
David denrande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si une caisse d’alloca- 
lions familiales est en droit de refuser le 
bénéfice des allocations familiales aux parents 
d'apprenties, motif pris de ce que les cours 
de formation professionnelle suivis par les 
intéressées dans une localité de faible impor- 
tance 86 se tiguvent pas sanctionnés par un 


12439. — 6 décernsbre 1919, — M. Emile Malt- 
bout expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale la situation d’un ménage 
dans lequel le mari est titulaire d’une pension 
d'invalide de guerre au taux de 100 p. 100, 
avec la majoralion donnée aux invalides ayant 
besoin de l'assistance constante d'une tierce 
personne, la femme ne pouvant exercer au- 
cune activité professionrelle par suite des 
soins que réclame son mari. Il Jui demande 
quelle est Ja situation de la femme à l'égard 
de la sécurité sociale ct si elle peut bénéficier 
de certains avantages en matière de presta- 
tions. 


12440. — 6 C‘ccrmbre 1919 — M. Pierre- 
Olivier Lapie demande à M. le ministre du 
travail et de la Sécurité sociale S'il serait 
possible d'apporter un aménagement à la cir- 
eulaire 99 S. S. du 7 mars 1919 (Journal offi- 
ciel du 11 mars) sur la sécurité sociale pour 
les élèves des établissements d'enseignement 
public. Certains jeunes gens, en effet, retar- 
dés dans leurs études par des faits de guerre, 
n'ont pu oblenir assez tôt leur baccalauréat 
et, de ce fait, à vingt ans ils n'ont plus droit 
aux prestations de la sécurité sociale parce 
qu'ils re sont pas élèves des classes supé- 
rieuwres »t ne peuvent payer leur cotisation à 
la sécurité sociale: Or, la plupart de ces jeu- 
nes gens sont de condition.modeste {enfants 
d'ouvriers ou d'employés) dont les parents 
consentent dé lourds sacrifires. 


12441. — 6 décernbre 1919. — M. Jean Mas- 
Son dormande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelle el la dépense 
oceasionnée pour la sécurité sociale par ja 
couverture du petit risque: {+ jusqu'à huit 
jours; 2° jusqu'à quinze jours. 


12442. — décembre 1919 — M. Jacques 
Vendroux «leminde à M. le ministre du tra- 
vail ct de la sécurité Sociale une cai-se 
d'allocations familiales e<t fondée à calculer 
la cotisation trimestrielle d'un artisan cor- 
donnier, mutilé de guerre à 109 p. 100, en 
incorporant à <on revenu professionnel le 
montant de sa pension d'invalidité. 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


11942. — M, Jean Médecin demande à M. le 
ministre des affaires étrangères un relevé nu 
mérique par grade des agents des services 
extérieurs du ministère des affaires étran- 
gères qui, radiés des cadres sans pension en 
vertu. de l'article 8 du décret du 26 avril 1944, 
n'ont pas bénéficié jusqu'à présent d'une me- 
sure de clémence sous forme de réintégration 
en activité dans les cadres cu sons celles 
d'admission à la retraite. (Question du 3 no- 
vembre 1949.) 

Réponse. — Depuis l'intégration de l'ensém- 
ble du persennel du ministère des affaires 
cirangères dans le cadre de la fonction pu- 
blique, il n'y a pas lieu de faire de distinc- 
tion entre les agents des services exté- 
ricurs el Ceux de ladministration centrale, 
Cette distinelion n'avait d’ailleurs pas d’im- 
Porlance pratique sous le régime antérieur, 
étant donné l'interpénétation constante des 
services exlérieurs et de fladministralion 
centrale. Cinquanté-deux fonctionnaires des 
affaires étrangères ont été radiés des cadres 
Sans pension ni indemnilé en vertu de Farti- 
cle 8 du déeret du 26 avril 1914. Sur 6e nom- 
bre, Vingt-cing agents ont été réintésrés en 
1%5, à la suile de recours gracieux adressés 
au rinistre, vingt et un ont vu leur position 
de mise à la retraité d'office, six seulement 
(parmi lesquels quatre ont introduit un re- 
cours en conseil d'Etat} m'ont pas bénéficié 
jusqu'à présent d’une mesure de clémence. 


11943. — M. Jean Médecin demande à M. le 
ministre des affaires étrangères un relevé nu- 
mcrique par grade des sanclions prononcées 
en vertu de l'ordonnance du 27 juin 1944 äprès 
avis de la commission d'épuration, à l’eucon- 
tre des agents des services extérieurs du mie 
nistère des affaires étrangères. (Question du 
novembre 1949.) 


Réponse. — Vingt-cing foneticnnaires des 
affaires étrangères ont fait l'objet d'une me- 
sure de révocation, avec ou sans pension, ou 
de mise à la retraite d'offie, en application 
de l'ordonnance du 27 juin 4944 sur l'épura- 
tion administrative, après avis de la commis- 
sion d'épuretion du département. Us se ré- 
pærtissent comme suit dans les différents 
trades de la hiérarchie. ambassadeur: révo- 
qué sans pension ni indemnité, 4. Ministres 
Plénipotentiaires de 1" classe: révoqués sans 
pensions nt indemnité, 2; mis à la retraite 
d'office, 3. Ministres plénipotentiaires 
2 classe: révoqué sans pens'on ni indem- 
nité, !: révoqué avec droit à pension de res 
traile, mis à la retraite d'office, 1. Conseil. 
lers d'urnbassade de fre classe et consuis ge- 
néraux de fre classe: révoqué sans pension 
ni indemnité, 1; révoqués avec droit à pen 
Sion. de reiraite 3; mis à  re:raile 
2, ‘dont 14 réinlégré par mesure gra- 
cieuse). Conseillers d'ambassade de 2e cjasse 
et consuls Zénéraux de % classe: mis à la 
reiruic d'office, L Secrétaires d'ambassade de 
classe consuls de 1re classe: révoqué 
Sans pension ni indemnité, 1: rnis à la re- 
traite d'office, 2 {ont 1 réinlégré par me- 
sure Secrélaire d'ambassade de 
2e classe et consuls de % clas<e : révoqué sans 
rension ni indemnité, 1: mis à la retraite 
d'office, 2 (dont 1 réintégré par mesure gra- 
Secrélaire d'amaasside de % classe 
el consul: de 2e classe: révaqué sans pension 
hi 2, Vice-consut mis à la retraite 
d'office, 1 Archiviste révoqué avec droit à 
pension <le Commis de chancel- 
lerie mis à la retraite d'office, 1. Commis 


d'ordre et de comptabilité mis à la retraite 
d'offic”, 4. v a lie: de noter enfin que 
SIN armbassadeurs hors carrière ont vu an- 
huler ja décision leur conf rant dignité 


d'ambassadeur de France et dix ministres p'é- 
hipolésliaires, conseillers d'ambassade el con- 
généraux hors carrière ont été révounés 
Sahs peh<sion ni fndemnité, en verin de lor- 
donnaänce du 27 juin 194%, sur le rapport 
des affaires étrancéères 
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6664 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE 


DU 6 DECEMBRE 1949 


DEFENSE NATIONALE 


12115. — M. Philippe Olmi signale à M. le 
ministre de la défense nationale le Cas sui- 
vant: une veuve de la guerre 1914-1918 ayant 
deux enfants morts pour la France guerre 
4929-1910, a eu, postérieurement au décès de 
son .imari, un dernier et sixième enfant nalu- 
réel: elle n'est pas mariée et demeure donc, 
eu égard à l'élat civil, « veuve de guerre ». 
Le burean de recrutement de Marseille a 
relusé au sixième enfant (naturel) le béné- 
fice de l’exemption de service prévu pour les 
fils de veuve (contingent incorporé en octo- 
bre 1919). 11 demande si celte interprétation 
est conforme à l'esprit du législateur. (Ques- 
tion du 15 1919.) 

Réponse, — Le ministre de la défense na- 
tionale à l'honreur de faire connaîlre à l'ho- 
norable parlementaire que l'article 7 de la 
loi no 49-519 du 13 avril 1919 dispose que, 
seuls peuvent être dispensés du service mili- 
taire, les ainés légilimes de veures non 
remarices. 


EDUCATION NATIONALE 


11578. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale : 1° dans 
quelies conditions à éié consentlie à une so- 
cicté privée, à responsabilité iimilée et au 
Capilal de 150.0 francs, l'auiorisalion de 
disposer du Grand Palais pour y organiser un 
«a salon de l'enfance, de la jeunesse et de Ja 
farnille », sans que l'accord des ministres du 
couunerce et de la santé publique ait été 
dblenu et contre l'avis du comitf français des 
expositions, 22 pourquoi celie manifestation 
D'a pas élé soumise à l'appréciation du comité 
du Grand Palais et dispensée du cautionne- 
ment habituellement requis de 300.000 francs : 
3° au cas où celle manifestation aurait licu, 
qui couvriait éventuellement le délicit et qui 
percevrais les bénéfices s'il y en avail; 40 s'il 
ne paraitrait pas plus convenable qu'une telle 
maniles'alion fût liée à la poilique fainiliaie 
du Gouvernement et organisée sous le patro- 
nage et la direction du ininistère de la santé 
publique et de la pcpulation, (Question du 
oclubre 1919.) 


liéponse, — 19 La roncession à accordée 
sur la demande de M. le ministre de la santé 
publique et de la population, avec l'approba- 
Üon de M. le minisire de l'industrie et du 
Coinmerce; 2° le calendiier des expositions 
1949 avait déjà éié soumis à la commission 
du Grand Palais Le cautionnement est pro- 
porlionnel aux surfaces occupées et à la durée 
des expositions, Il à clé fixé à 100.000 francs; 
3? 16 concessionnaire: 40 celle manifestation 
est organisée avec Ie pliin accord de M. Île 
mini-lre de la santé publique et de Ia popu- 
lalion. 


11821. M. Jean Médzecin <iscnale à M. Île 
nuaistre de l'éducation nationaie la silualion 
d'un instituteur retraité, inscrit au livre des 
jen-ions pour la somine de 76.800 F, somtne 
Louidée ensuite sur la base des traitements 
inférieurs au juillet 1943 et ramenée à 
45.S00 F, qui avait sollicité, malgré 47 ans de 
services civils militaires trois ans d’an- 
cienneté dans le dernier échelon de son 
empioi, classe exceplionnelle, le bénéfice de 
l'article 6 ($ 2) de la loi du 1$ août 1936. Ce 
bénéfice a été accordé par le bureau liqui- 


datour, alors qu'il avait été refusé précédem- 
ment à d'autres instituteurs et, à l'heure 
actuelle, l'intéressé subit de ce fait une péna- 
lité de 2.80 F par an pour une période de 


cinq ans. I lui demande: 1° si les retenues 
indûüment perçues, contraires à Ja loi sur la 
péréqualion des pensions ct surtout à Parti- 
ele 6 de la loi du 18 août 19356 qui n'avait 
Jrévu que des avantages pour fes fulurs retrai- 
és atteints dans leurs intérêts par labaisse- 
ment de la limite d'äze, peuvent être rembour- 
sés; 20 si cetle mesure peut être annulée, 
au besoin par voie de recours gracieux; 99 Si 
la péréquation sera arcordie Île 


50 décembre 
date où l'intéressé aura altleint cin- 


quanle-deux annuilés. (Question du 20 octobre 
1949.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est 
rié de vouloir bien faire connaître le nom de 
‘insüituteur qui fait l’objet du cas particulier 
exposé dans sa question. 


11890. — M. Yves Péron c\pose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports que le centre d’appren- 
tissage de Villamblard (Dordogne) a été fermé, 
malgré la possibilité de construire, sur les 
terrains libres, des bâtiments permettant de 
recevoir soixante élèves supplémentaires et Jes 
dispositions de la municipalité de Villamblard 
permettant un bail de 99 ans. 1! lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour 
ordonner la réouverture d’un centre qui fonc- 
tionnait depuis trois ans et dont la fermeture 
est préjudiciable aux intérêts de la population 
périgourdine, (Question du 27 octobre 1919.) 

Réponse, — La décision de fermelure a été 
prise après une élude approfondie qui a établi 
la difficulté de maintenir ce centre dont le 
recrutement nettement insuffisant et 
dont les conditions d'installation ne permet- 
aient pas un fonetionnement efficace. La 
cession des locaux et des terrains à laquelle 
fait allusion l'honorable parlementaire n'a pu 
être réalisée (condiliôns inacceptables et voisi- 
nage d'un abatloir)., Après examen des situa- 
tions individuelles, les élèves ont été dirigés 
sur des centres géographiquement voisins. 


11207. — M. Phüigppe Farine deinande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° s'il est 
exact que les opérations de péréquation des 
retraites des membres de l’enseignement du 
deuxième degré sont arrêtées du fait de la 
réforme du « cadre unique » et de l'attente 
des accords relatifs aux concordances entre 
les catégories anciennes et nouvelles; 2° 
quelles mesures il compte prendre pour accé- 
lérer ces opérations; 3° dans quel délai il 
esline pouvoir les terminer. (Question du 
27 octobre 1919.) 

Réponse. — 11 est exact que la péréquation 
des pensions des retraités du second degré 
était subordonnée, d'une part, à un accord 
de principe sur un tableau de concordance 
entre les catégories anciennes et celles qui 
résullaient de l'institution du cadre normal et 
du cadre supérieur, à compter du 4er janvier 
1948 et, d'autre part, à l'intégration de ces 
catégories dans le eadre unique créé par le 
déerct du 8 juillet 1919, avéce effet du fer jan- 
vir 1919. Le ministre des finances n'a donné 
jusqu'ici son accord que sur le premier point, 
le réglement second étant subordonné à la 
publication des indices résultant de la nou- 
velle réforme des cadres du second degré. Le 
ministre de l'éducation nationale ne peut done 
préciser à l'honorable parlementaire dans quel 
délai les opérations de péréquation pourront 
étre terminées. 


12062. — M. Louis Marin demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale si les sec- 
tions compétentes du centre des recherches 
scientifiques ont essayé d'établir, ‘pour chacun 
des belligérants de la guerre 1999-1915, les 
pertes en soldats tués, blessés, prisonniers, 
disparus pour les armées de lèrre, de mer, de 
L'air, et les pertes ën victimes civiles fusiliées, 
tuces par les Hombhardements, déportées, 
morles en captivité, incarcérées et combien 
de ces victimes ont laissé de veuves, d'orphe- 
d'ascendants. (Question du 10 novembre 
1919.) 

Réponse. — L'établissement de dénombre- 
ments du gonre de ceux auxquels s'intéresse 
l'honorable parlementaire n'entre pas dans les 
altributions des sections du comité national 
de la recherche scientifique. Le service de 
statistique générale de la France a été sais 
par le Gouvernement d'une question ayant le 
méme objet et s'emploie actuellement à réunir 
les éléments d'une, réponse. 


12164. — M. Robert Schmidt demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° quel 
est l'état démographique de la fréqgfentalion 
srolaire pour les villes de 100.000 habitants 
et plus: a) pour l'année scolaire 1918-1919 ; 
b) pour l’année scolaire 1949-1950; 2° quelles 


sont les villes de 100.000 habitants et pl 
qui ont mis en construction des groupes sex 
laires nouveaux depuis 1915; 3e quelles sont 
les subventions de l'Etat ou du ministère de 
l'éducation nationale que ces villes ont reçues 
(Question du 22 novembre 1919.) 


Réponse. — Pour me permettre de répon. 
dre à la question écrite ci-dessus, l’honorab{e 
député est prié de vouloir bien fournir Jes 
précisions suivantes: 1° ses questions s'a plie 
quent-elles à l’enseignement public et à l'en. 
seignement privé ou à l’enseignement publi 
seulement; 2° s'agit-il des enseignements dy 
premier degré, second degré, technique où 
premier degré seulement, Enfin, en ce qui 
touche la fréquentation scolaire, les statisi. 
ques pour l’année 1919-1950 serant établies 4 
la date du 2 décembre et un délai est néces 
saire pour en assurer le dépouillement, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11474. — M, Joseph Denais demande à M le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques-par quelles voies les contribuables, abu- 
sivement frappés d'amendes par les comités 
de libération en 19144945 et ultérieurement 
exonérés de loule sanction par les comités de 
libération comme par les juridictions répres- 
sives, peuvent obtenir la restitution des som. 
mes versées ainsi que l’envisage la loi no 46 
1027 du 14 mai 1946. (Question du 18 octo 
bre 1919.) 


Réponse. — Il n’est pas possible de fixer des 
règles générales en la matière, la question po- 
sée soulevant des problèmes fort délicats. L'ad. 
ininistralion des finances ne se refuse pas À 
examiner, en accord ayec les autres départe- 
ments ministériels inléressés, les cas d'es 
pèce susceptibles de lui être soumis. 


11476. — M. Emile Hugues demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° à quel stade d'avancement se trouve 
actuellement le travail de péréquation des 
pensions @t si les intéressés seront bientôt 
amenés à toucher toutes les sommes leur 
revenant; 2° s’il ne pourrait pas leur être 
accordé des délais de payement en ce qui 
concerne le règlement de Jeurs impôts ct 
contributions en attendant le payement des 
somimnes qui leur sont dues au titre de la péri- 
qualion en cours, (Question du 18 septem- 
bre 1919.) 

Réponse. — 1° À la dale du ?6 novembre 
1919, 177.437 pensions avaient fait l’objet de 
la revision générale prescrite par l'article 
de la loi du 20 septembre 1948. Grâce à uue 
réforme compièle de la procédure adminisira 
tive de liquidation, de concession et de paye- 
ment des pensions de retraite, le rythme des 
péréquations, qui atteignait jusqu'à présent 
30.000 unilés, se verra considérablement accr- 
léré et l'essentiel des opérations sera achevé 
en quelques mois; 2° les comptables du Tré- 
sor ont élé invilés à plusieurs reprises 
à examiner avec un large esprit de com- 
préhension les demandes individuelles de 
délais de payement ou de. remise de 
Inajoration de 10 p. 100 émanant de 
buables de bonne foi qui ne sont pas en me- 
sure d'acquitter leurs impôts en temps voulu, 
par suite de circonstances indépendantes de 
leur vo'onté. Les retraités civits et militaires 
qui éprouvent des difficultés pour se Hhcret 
de leurs impôts par suite du retard apporté au 
payement des sommes qui leur sont dues at 
titre de la péréquation des pensions, peuvent 
évidemment invoquer ces dispositions. 1! 
appartient, à cet effet, de se mettre person- 
nellement en rapport avec leur percepicur et 
de exposer leur situation, 


11607. — M. Jean-Paul David demain À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quels sont, d'une manière 5 
nérale, les tarifs maxima que les banques 
sont autorisées à pratiquer, et notamment el 
ce qui concerne: a) Îles intérêts. débiteurs: 
h) la commission sur :e plus fort découvert: 
c) la commission d'endos. (Question du 1S 0% 
lobre 1919.) 

Réponse. — a) Les conditions, de banque 
homologuées par le conseil national du € 
dit ne comportent pas de‘maxima pour 
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micrets débiteurs; b) le maximum de per- 
eeption de la commission de plus fort dé- 
couvert est fixé aux deux tiers du montant 
des intérêts débileurs; ç) le taux de la com- 
mission d'endos est, dans tous les cas, de 


0,60 p. 100. 


11611. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 

es sil envisage de relever — et à quelle 
dite — de 500 à 5.000 francs la somme à 
parlir de laquelle les fournisseurs des collec- 
{itcs publiques doivent présenter, pour être 
payés, des mémoires arrêlés en lettres et si- 
gnés — observation étant faite que la sup- 
pression du timbre de dimension enlève tout 
intérét fiscal à la présentalion de tels mé- 
moires qui font perdre du terñps et aux chefs 
d'entreprise aux ordonnaleurs, (Question 
au 13 octobre 1949.) 


Réponse. — La nécessité de relever la li- 
mite au-dessous de laquelle les dépenses de 
matériel de PEtat, des départements, des com- 
munes et des établissements publics peuvent 
ne pas faire l’objet de mémoires ou de fac- 
ures, limile fixée à 509 francs en 1941 
n'avait pas échappé à mon département qui 
a élaboré un projet de décret tendant à por- 
ter, à compter du 4e janvier 1950, la limite 
en question à 5.000 francs, relèvement cor- 
respondant à la hausse du niveau des prix 
enregistrés depuis 1941. Ce projet de décret 
sera soumis à l'examen d'un prochain conseil 
des ministres. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11871. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que:le 
suite est donnée aux votes émis par cer- 
taines assemblées locales, notamment en 
Afrique occidentale, accordant de larges sub- 
venlions à des groupements communistes’ et 
à des publications préchant la haine des 
blancs, (Question du 25 octobre 1949.) 
Réponse. — Le ministre de la France 
d'outre-mer n’a pas connaissance de subven- 
ions qui auraient été volées par les assem- 
blées locales des territoires africains au. pro- 
fit d'organisations communistes. La seule 
subvention qui lui a été signalée est cele 
que lé grand conseil de l'Afrique occidentale 
française a, de sa propre iniliative, accordée 
à la revue mensuelle Présence africaine 4ont 
rien ne permet de dire qu'elle soit afliléc 
à un parti &’extrême gauche. 


JUSTICE 


11495. — M. Pierre Ménault expose à M. le 
ministre de la justice qu'un commerçant, bou- 
langer à Cherbourg. est titulaire d’un bail de 
douze ans depuis 1928 qui expire le 1% mai 
120. Le loyer, qui était de 5.000 francs, à 
été porté à 35.000 francs le 16 octobre 1948, 
le propriétaire signifié par ministère 
d'huissier à son locataire, qui demandait le 
renouvellement de son bail, que celui-ci ne 
serait pas renouvelé en 1950. Ce fonds acheté 
en 198 tait situé dans un immeuble appar- 
lenant au père du vendeur. Ce proprictaire 
est Utcédé et ses trois fils sont devenus, par 
hérilage, propriétaires. L'un d’eux, qui avait 
cédé ledit commerce de boulangerie, a été 
Snistré totalement dans un fonds de com- 
Merce qu'il exploitait. Il invoque sa qualité 
de sinistré et de copropriétaire pour: 4° ne 
pas renouveler le bail; 2° reprendre le fonds 
de commerce de boulangerie et exercer à 
Nouveau cette profession qu'il avait quittée 
de son plein gré en 1938. il convient de pré- 
“iSer que l'intéressé, s’il a été sinistré dans 
Une exploilation commerciale, possède en to- 
talilé, en plus de la maison où se trouvait 
le ‘ommerce de boulangerie dont il est co- 
taire, une maison importante où est 
commercant et une propriété rurale: 
sur quels textes s'appuie ce pro- 
Priélaire pour signifier ce refus. (Question du 
1 octobre 1949.) 

‘ Réponse, — La question posée est relative 
ce point de droit privé qui relève unique- 
l'interprétalion souveraine des tri- 


11705. — M. Jean Capdeville demande à 
M. le ministre de la justice: a) combien de 
mineurs des deux sexes ont comparu au cours 
de l’année 1948 devant les tribunaux pour 
enfants: 1° de la Seine;.2° des autres dépar- 
ltements; b) sur ce nombre, combien ont été 
confiés à des institutions d'éduca- 
tion surveillée : 1° par le tribunal pour enfants 
de la Seine: 2° par ceux des autres départe- 
ments. (Question du 18 octobre 1919.) 


Réponse. — a) Au cours de l’année 1948, 
les tribnnaux pour enfants ont eu à connaître 
de 27.638 affaires, soit 5.698 devant le tribunal 
pour enfants de la Seine ct 21.910 devant les 
tribunaux pour enfants de l'ensemble des 
autres départements; b) 1 502 affaires se sont 
terminées par des mesures de placement en 
institufions publiques d'éducation surveillée, 
dont 423 ont été prises par le tribunal pour 
enfants de la Seine et 1.079 par les tribunaux 
pour enfants des autres départements. Il con- 
vient de souligner à ce sujet que le chiffre 
ci-dessus de 1.502 est celui des décisions judi- 
ciaires de placement en institutions publiques 
d'éducation surveillée et non celui des mi- 
neurs accueillis dans ces établissements au 
cours de 1948. Il arrive, en effet, qu'un mi- 
neur, contre lequel plusieurs instruclions sont 
ouvertes pour des affaires non jointes quoique 
concomilantes, fasse l'objet d’un placement 
en inslitullon publique d'éducation surveillée 
au terme de chacune d'elles. Un pupille en 
fugue d’une institution publique fait, d'autre 
part, généralement l'objet d'un nouveau juge- 
ment confirmant son placement à l’élablis- 
sement dont il s'est enfui. 


11717. — M. Emile-Louis Lambert expose à 
M. le ministre de la justice qu'un propriétaire 
s'est engagé, par acte notarié, à céder gralui- 
tement à sa cousine jusqu’à la mort de celle- 
ci, un appartement déterminé, à la condilion 
que l'intéressée l'occupe personnellement, 
sans le sous-lauêr; il lui signale que l'appar- 
tement en question vient d'être réquisitionné, 
dans les formes légales, comme étant insuffi- 
samment occupé; il lui demande, eñ raison 
de la clause interdisant la sous-location, qui 
doit être juridifuement considéré comme pres- 
tataire: le Incataire sans titre ou le praprié- 
laire ? (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — La question posée est relalive 
à un point de droit privé, qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux, 


11923. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de la justice si le conseil de 
prud'hommes peut accorder des dommages- 
intérêts pour renvoi abusif en vertu de l'ar- 
ticle 2 du code du travail, livre Ier. (Question 
du 27 octobre 1919.) 


Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé, qui relève unique- 
roent de l'interprélalion souveraine des tri- 
bunaux. 


11971. — M. Henri Bergeret expose à M. le 
ministre de la justice qu'un camion militaire 
mis à la disposition du ministre des finances, 
pour l'échange des billets, en mai 19%. a 
causé un accident mortel. La réglementation 
de la circulation étant, à celte époque, confiée 
aux ponts et chaussées, l'enquête administra- 
tive a été faite par le ministère des travaux 
publics (ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées). Les trihunaux ordinaires ont statué sur 
les conclusions de cette enquête admanistra- 
live; et lui demande: 14° si le camion auto 
mobile appartenant à l'Etat et dépendant du 
pare de l'armée, le ministère de la défense 
nationale, propriétaire du véhicule. conserve 
la responsabilité de l'accident, et si la veuve 
de l'accidenté est fondée à adresser une re- 
quêle à ce ministère: 20 de mettre-fin an 
conflit de compétence entre ministères. (Ques- 
lion du 3 novembre 1919.) 


Réponse. — La chancellerie n'a pas qualité 
pour trancher les conflits de rompétenre en're 
ministères, anpartient à la veuve de Ja vie- 
time de saisir de sa demande d'intemnilé le 
vu Îles ministres qu'elle juge qualifiés pour y 


répondre. En cas de rejet de cette requête ou 
de silence de l'administration pendant quatre 
mois (décision implicite de rejet), il sera loi- 
.îs la requérante de saisir le conseil 


11974. — M. Raymond Mondon demande à 
M. le ministre de la justice Le nombre d'’ar- 
rêts rendus par la <our d'appel franco-sar- 
roise de £Sarrebruck depuis sa création en 
mars 1943, (Question du 3 novembre 1949.) 


Réponse. — Le nombre des arrêts rendus, 
depuis son installation, par la chambre franco- 
Sarroise de la cour d'appel de Sarrebruck, 
s'élève à 2%, dont 2 rendus par la chambre 
des mises en accusalion. 


11975. — M. Claude Mont rappelle à M. te 
ministre de la justice que l'article 14 de l’or- 
donnance du 11 octobrz 1945 considère comme 
loueur en meublé: a) le bail'eur inscrit 
comme tel au registre du commerce; b) te 
bailleur de plusieurs logements meublés dans 
un même immeuble; €) le bailleur de loge- 
ments meublés lorsque la localion s’accom- 
pagne de prestations secondaires non habi- 
tuellement incluses dans les charges (linge, 
neltoyage, préparation culinaire); d) le bail- 
leur de logements meublés n'ayant jamais 
été occupés ni par lui-même, ni par les per- 
sonnes vivant habiluel'ement avec Jui: il lui 
fait remarquer, d'autre part, que l’article 2 
de la loi du 2 avril 1949, de son côté, consi- 
dère comme loueur en meublé le bailleur de 
‘tout local non soumis aux dispositions de la 
joi du 1er septembre 1918. äans lequel il est 
fourni à l'occupant des prestations secondaires 
non habituellement incluses dans les baux, 
telles que location de linge, vaisselle, verre- 
rie, matériel et batterie de cuisine, etc., net- 
toyage de locaux, préparation culinaire. 
demande: 40 si ces dernières dispositions 
aboutissent à une abrogation de l'article 1# 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945 et quel 
est, des deux textes rapnelés ci-dessus, celui 
auquel on doit se reporter pour l'interpréta- 
tion de l'article 43 de la loi «'u {er septembre 
198 lequel fait état de la siluation du pro- 
priétaire du local meublé qui n’exerce pas la 
profession de loueur en meublé; 2° si l’ar- 
ticle 11 de ladite ordonance n'est pas abrogé, 
quelle est la siluation du propriélaire qui a 
loué en meublé deax pièces n'ayant jamais 
fait partie de son appartement personnel et 

ui ne fournit pas les prestations prévues par 
l'article 2 de ta loi du 2 avril 1949; il s’agit 
de savoir si le locataire de ces deux pièces, 
qui ne semble être soumis ni à la loi du 
fer septembre 1938 ni à celle du 2 avril 1949, 
peut faire l’objet d'une mesure d'expulsion. 
lorsqu'un congé validé Jui fait perdre sa qua- 
lité de locataire et l'a transformé en simple 
occupant. (Question du 3 novembre 1949.) 

Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interpréla'ion souveraine des tri- 
bunaux. 


11976. — M, Jacques Vendroux rappelle à 
M. le ministre de la justice que l'arlicle 1743 
du code civil vise la possibilité, pour lacqué- 
reur d’un immeuble, de ne pas reconnaitre 
la location verbale existant au profit des oc- 
cupants avant son arrivée dans les lieux que 
la loi du 1 septembre 1918 n'ayant pas for- 
mellement stipulé que la prorogation serait 
acquise aux locataires verbaux à l'encontre 
des nouveaux propriétaires d'immeubles, il en 
est résulté de multiples instances judiciaires 
contre les locataires, dont l'expulsion est ré- 
clamée; que selon certains renseignements, 
les pouvoirs publics préoccupés de cette <ilua- 
tion auraient demandé un avis au con-eil 
d'Etat sur la question: qu'it semble bien <e- 
pendant que cette haule assemblée n'ait pas 
encore fait connaître son point de vue et que 
ce retard est d'autant plus regrettable que de 
nombreuses situations de locataires sont en 
jeu. Il lui demande s’il envisage, dans ces 
condilions, soit d'insisler auprès de la hante 
juridiction administrative pour obtenir son 
interprétation, soit de faire connaître le point 
de vue du Gouvernement «ur re problème 
in'idences vilales. (Question du à novemn- 
bre 1919.) 
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Réponse, — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux. 


12091. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si un propriélaire, 
père de six enfants mineurs, qui, en 194% à 
Joué provisoirement à un père de deux en- 
fants un local sommaäirement meublé qui, 
précédemment, servait au propriétaire de 
de vacances et ce, moyennant 
"engagement écrit donné sur l'honneur que 
lè preneur rendrait ce local à la première ré- 
quisition, est en droit, ke preneur ayant re- 
fusé d'exécuter son engagernent, d'exercer le 
droit de reprise: 4) par application de l'ar- 
ticle 24 de la loi du 
b) par application de Favant-dernier alinéa 
de l’article 45 de la même loi, étant précisé 
que le preneur n'a pas eu son domicile dé- 
truit par faits de guerre; 2° dans la négative, 
si le baïlleur peut réclamer au preneur, en 
sus de la valeur locative des locaux nus, celle 
des meubles qui les garnissent, dans Îles 
conditions prévues par l'article 43 de la loi 
précitée, et ce, nonobstant la circonstance 
que le preneur aurait pris Flinitiative de 
transporter dans les combles les meubles 
qu'il n'utilise pas et voudrait obliger le bail- 
Jeur à enlever les autres. {Question du 10 ne- 
vernmbre 1919.) 


Réponse. — La question posée est relalive 
à un point de droit privé qui relève automati- 
quement de l'interprélalion souveraine des 
tribunaux. 


12092. — M. Claude Mont rappelle à M. le 
ministre de la justice qu'aux termes de l’ar- 
ticle 40 de la loi du 1*# septembre 1918, sont 
æéxoncrées provisoirement des majorations de 
loyer les personnes dont le montant des res- 
sources est inférieur au salaire de base ser- 
vanl au calcul des prestalions familiales, il 
lui expose Je cas particulier d'un&anère de fa- 
mille de sept enfants, dont le mari est décédé 
des suites d’un accident de travail, et qui pos- 
sède comme ressources : 1° sa rente personnelle 
d'accident du travail, soit 16.000 francs par 
trimeslre; 2° ses prestalions familiales qui 
s'élèvent mensuellement à 29.000 francs. H 
lui demande si, pour établir le droit de l'in- 
téressée à l'exonération prévue par J'arti- 
cle 10 précité, il convient de tenir compte à 
la fois de la rente d'accident du travail et 
de: prestations familiales ou simplement de 
la rente elle-même. (Question du 10 noven- 
bre 1949.) 


: kKéponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l’interprélation souveraine des tri- 
bunaux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11380. — M. Armand de Baudry d'Asson 
demande à M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° jes titres et les références 
professionnels exigés pour la nomination des 
denlists-Conseils des caisses de sécurité 
Ciale; 20 Je rôle exact de ces dentistes- 
conseils; 30 nombre total en France; 
4° le traitement de base, les avantages divers 
et les indemnités de tous ordres (frais de dé- 
placement, ele.) des dentistes de la même 
Caleiorie que celui de la caisse de Nantes, 
habitant à Challans (Vendée): 59 le nombre 
de: consultations données par le dentiste- 
conseil de Challans en 1948; 60 s’il est exact 
que l'incidence du récent décret sur les 
rines de vacances serait de l’ordre de 1 mil- 
iard en Ce qui concerne le personnel de la 
sccurité sociale, (Question du 26 juillet 1949.) 


Réponse. — 1° Pour être chirurgien dentiste 
conseil de la séeurité saciale, il faut étre ins- 
crit sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
chirurgien dendiste Conseil, dressée et tenue 
à jour par la section du contrôle médical du 
comité technique d’action sanitaire et sociale, 
Les conditions d'inscription sur les listes d’ap- 
tilude sont fixées par l'arrêté du 12 mars 1946, 
jaru au Journal officiel du 19 mars 19%6; 
les chirurgiens dentisles conseils sont at- 


ter septembre 1918; | 


fectés à un organisme de sécurité sociale par 
le médecin conseil régional, qui organise le 
contrôle médical et dentaire sur le plan ré- 
gional, conformément aux dispositions de 
l'article 40 de l'ordonnance du 4 octobre 4945. 
Hs sont chargés par l'organisme auquel ils 
sont affectés d'effectuer tous les contrôles pré- 
vus par les textes et règlements en vigueur; 
3° le nombre de chirurgiens dentistes conseils 
en France est de 83; 4o le traitement des 
chirurgiens dentistes est fixé par l'arrêté du 
47 mars 1947 portant statut des médecins et 
chirurgiens dentistes conseils de la sécurité 
sociale, I est prévu deux classes de chirur- 
giens dentistes: classe A et Clase B. Le trai- 
tement de la classe A est de 550 points avec 
quatre échelons de 60 points. Le traitement 
des chirurgiens dentistes conseils de JÎa 
classe B est de 650 points avec quatre éche- 
lons de 70 points. Avant d’être titularisés, les 


chirurgiens dentistes conseils font un stage | 


de six mois pendant lesquels leur traitement 
est de 490 points. L'avancement d’échelon et 
de changement de classe a lieu exclusive- 
ment au choix par décision du conseil d’ad- 
ministration de la caisse régionale, sur pro- 
posilion du médecin conseil régional. Les 
chirurgiens dentistes conseils de la sécurité 
sociale jouissent de tous les avantages ins- 
erits dans la convention collective applicable 
au personnel des organismes de sécurité so- 
ciale. Les frais de déplacement, qui ont pour 
but d’indemniser les dépenses occasionnées 
par les contrôles faits à l'extérieur des 
caisses, sont ceux fixés par la caisse régio- 
nale, La plupart des caisses régionales appli- 
quent aux chirurgiens dentistes conseils les 
tarifs fixés par l'Elat pour les fonctionnaires 
de la catégorie 2, Aucun texte ne leur en fait 
l'obligation. 1 résulte de ce mode de rémuné- 
ration que l'échelon et la classe d’un chirur- 
gien dentiste sont attachés à sa personne et 
non à l'emploi qu’il occupe. n’est donc 
possible d'établir une catégorie assimilable 
aux chirurgiens dentistes de la caisse régio- 
nale de Nantes demeurant à Challans; 5° les 
chirurgiens dentistes conseils ne donnent au- 
cune consultation. Ils s'engagent, en entrant 
en fonction, à renoncer à toute clientèle et 
effectuent exclusivement les contrôles deman- 
dés par l'organisme auquel is sont aflectés : 
Ge l'application du protocole d'accord inter- 
venu entre, d’une part: la fédération natio- 
nale des organismes de sécurité sociale, 
3, rue du Coq-Héron, à Paris; l’Union natio- 


.nalé des caisses d'allocations familiales, 66, rue 


de la Chaussée-d’Antin, à Paris; d'autre part: 
la fédération des employés et cadres &u com- 
merce, du crédit, des professions libérales et 
divers, C., G. T.-F. O., 27, rue du Mont- 
Thabor, à Paris: la fédération nationale des 
employés et cadres du commerce, du crédit, 
des assurances, de la sécurité sociale et di- 
vers C. G. T., 213, rue La Fayette, à Paris; 
la fédération française des syndicats C. F. 
T. C., d'agents des organismes de sécurité s0- 
ciale et des institutions sociales, %6, rue Men- 
tholon, à Paris, entraînera, d’une part, pour 
l'année entière, une dépense de l'ordre de 
310 millions, au titre de l'allocation exeep- 
tionnelle de vacances, et de 140 millions pour 
la majoration d'allocations familiales; d’au- 
tre part, de 40 miliions par mois, pendant 
trois mois, pour la prime mensuelle dite de 
rendement collectif. Le décret du 2 septem- 
bre 4949, fixant le taux des contributions à Ta 
caisse de prévoyance des organismes de sécu- 
rité sociale, apporte aux caisses une éCono- 
mie compensatrice de l'ordre de 500 millions 
pour une année, 


11785, — M. Claude Mont expose à M. le 
ministre du travail et de la Sécuriié sociale 
le cas d’un employé de banque de la caté- 
gorie « cadres » qui & travaillé vingt et un ans 
à l'étranger dans une banque étrangère et 
sept ans dans une banque française actuel- 
lement disparus, puis sept ars dans l’industrie 
privée ; il Jui signale que l'intéressé se trouve 
aujourd'hui incapable de travailler et n’a 
droit à aucune allocation de vieillesse, ni au 
titres de ses services dans la banque, ni au 
titre de ses services dans la branche indus- 
trie; qu'il est, par ailleurs, dénué de toûtes 
ressources personnelles et ne vit que grâce 
à la générosité de ses anciens employeurs; 
que «cette situation provient notamment du 


fait que le système de retraite des ban 
institué par la convention collective agréée 
Le l’arrèté du 20 août 1947, me prévoit n 
e cas des agents fraïçais recrutés à l'étran 
ger et ayant travaillé à l'étranger, mi Le «ag 
des agents dont l'ancien employeur est dix 
aru et que, d'autre part, il n'existe pas, dans 
a profession bancaire, de fonds social per 
mettant de régler ces situations particulières: 
lui demande s’il r’est pas possible de 
voir des mesures particulières pour faire facs 
aux situations telles que celle ci-dessus signa, 
lée, qui est celle de nombreux anciens «x 
dres et ergployés de banque, et comment 4 
pes que l'on pourrait améliorer le sort de 
’agent en question en Jui faisant accorde 
des silocations correspor.dant aux service 
rendus chez ses diflérents employeurs, (Ques 
tion du 18 octobre 199.) 

Réponse. — I! n'appartient pas au minislré 
du travail de modifier les régimes de relraites 
institués par conventions collectives. Ces mo. 
difications ne peuvent intervenir — sous né 
serve de l’agrément dudit département — qua 
par accord entre les parties signataires, 


11294. — M. Albert Schmitt expose à M. à 
ministre du travail et de la sécurité social 
qu'à l'origine, sous le régime du droit com 
mun locat tel qu'il était défini dans le code 
local des assurances sociales (C. A. S.), lk 
situation des agents et fonctionnaires du cadre 
local en cas d'accident du travail dans le reg 
sort «ie la cour d'appel de-Colmar élait régis 
par le « Unfallfürsorgegeselz » du 418 juin 4% 
qui altribuait aux vielimes d’un accident du 
travail faisant partie äu servicè non-séden- 
taire (service une pension minima 
égale à au moins deux tiers du ‘traitement; 
que les agents et fonctionnaires occupant un 
æmploi sédentaire étaient excius du bénéfice 
de celle loi; qu’un décret du 17 juin 198 
(Journal officiel du 2% juin, p. 7433) à étendu 
à ces derniers le bénéfice des avantages du 
droit commun du C. A. S. (curnui d'une rent 
d'accident du travail avec la pension d'an 
ciennèté}, que la loi du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des arcidents du 
travail a substitué au régime local du décret 
du 17 juin 19% celui du droit commun fra- 
çais. I lui demande s’il est, comme jui, d'avis 
ue la disposition de Particle 91, chiffre 
e la loi du 2%0#oclobre 1916 édictant l'abro 
gation de toutes dispositions contraires en: 
globe, également, le « Unfallfürsorgegesetz » 
du 18 juin 1901 de telle sorte que, dorénavant, 
en cas d’accident du travail, les agents &t 
fonctionnaires soumis au régime local, qu'ils 
soient affectés à un service sédentaire ou non 
sédentaire (service actÿt} doivent bénéficier du 
cumul de la pension d'ancienneté avec 
rente d'accident du travail prévue par le droit 
commun français de la loi du 30 octobre 1918. 
Car, en décider autrement, aboutirait à en 
exclure les agents et fonctionnaires les plus 
exposés aux risques que comporte l’exercice 
de fonctions d'un emploi non sédentair, 
(Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse, — T1 y aurait intérêt, afin de m 
permelitre d'établir une réponse précise, à 
que l'honorable parlementaire me fit parvenir 
sous le timbre de Ja direction générale de M 
sécurité sociale (fe bureau) des indication 
sur le eas purticnlier du ou des agents et des 
fonctionnaires auxquels sa question fait al- 
sion. 


11932. — M. Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociak 
est l'utilité de l'exigence de cerlificais 

e travail antérieurs à la période de salarial 
exigée pour créer le dr@it à Ja retraite des 
vieux travailleurs. (Question du 21 octobre 
1949.) 

Réponse, — Les requérants au bénéfice de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés ne 
doivent fournir de certificats de travail que 

our les périodes de salariat requises pour 
ouverture du droit à l'allocation soit actuet 
lement huit années après l’âge de einqnante 
ans ‘ou vingt-cinq années au total pendant 
toute la durée de leur activité, La produt- 
tion desdits certificats n'est pas nécessalrl 
pour les périodes lesquellès les 
quérants ont cotisé aux assurances sociales. 
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11933.— M. Pierre Dreyfus-Schmitt demande 
, M. le ministre du travail et de la sécurité 
si une sage-femme employant une 
temine de ménage pour tenir son intérieur à 
Mxcusion de tout autre personnel, doit être 


considérée comme un travailleur indépendant 
«étre exonérée de sa cotisation personnelle 
familiales. (Question du 


aux allocations 


07 octobre 1949.) 


néponse. — Aux termes de l'article 453 du 
décret du 8 juin 1946, modifié par le décret 
du 21 avril 1948 « sont considérés comme tra- 
vaileurs indépendants les personnes qui n'oc- 
eurent pas habituellement, dans l'exercice de 
kur activilé, un personnel salarié ei ce n'est 
ur conjoint, leurs enfants mineurs ou des 
aprentis munis d’un contrat d'apprentissage 
éanli conformément aux dispositions HKgis- 
ntives et réglementaires en vigueur ne 
sage-femme qui emploie une femme de mé- 
age en dehors de l'exercice de sa profession 
conserve donc la qualité de travailleur indé- 
pendant et peut bénéficier, de ce fait, de 
exonération des cotisations d'allocations fa- 
miliaes dans les conditions prévues par l'ar- 
ücle 21 de la loi du 22 août 4946. 


11992. — M. René Penoy £ignale à M. le 
ministre du travail et de la rité sociale 
que, d'après Ja législation sur la sécurité so- 
cale dans les mines, un ouvrier pensionné 
des mines est admis à continuer À faire par- 
tie de la société de secours au titre retraité 
pour le bénéfice des prestations maladie, de 
méme d'ailleurs que son épouse; au décès 
du pensionné, la veuve bénéficie toujours des 
mèmes avantages. Or, lorsqu'un pensionné, 
pendant sa retraite, occupe un emploi salarié, 
autre que minier, il perd le bénéfice des rem- 
boursements à la sécurité sociale minière et 
obtient, de plein droit, les avantages du 
wgime général; s’il quitte son emploi, il est 
réntégré À la sécurité sociale minière; 4a 
siivation de la veuve est alors différente; si 
le mari décède alors qu'il occupe toujours 
son nouvel emploi, elle n’est pas réintégrée 
à la sécurité-sociale minière et ne peut béné- 
fier, dans aucun régime, des prestations ma- 
ladie; il fait remarquer qu’il semble y avoir 
là une injustice, car l’ouvrier a cotisé, comme 
salarié, et n'a pas pesé, comme retraité, dans 
les charges de la sécurité sociaie minière, 
d'où un bénéfice pour celle-ci. I1 lui demande 
quelles mesures sont envisagées pour remé- 
dier à cette anomalie, et pour que la veuve 
d'un pensionné des mines soit automatique- 
ment réintégrée à la société de secours mi- 
mère (Question du 3 novembre 1949) 


Réponse, — La question de l’afliliation aux 
sociétés de secours minières des veuves pen- 
“onnées et des orphelins d'anciens travail- 
Irurs décédés pensionnés de la caisse auto- 
home nationale de la sécurité sociale dans 
18 Mines, qui, lors de leur décès, exerçaient 
ne aclivité salariée en dehors des mines, a 
lat Tohjet d'un nouvel examen du conseil 
d'alministration de ladite caisse autonome. 
lans l'attente des décrets de coordination qui 
Givent fixer les droits aux prestations des 
‘ssurances sociales des salariés ayant appar- 
‘nu successivement à plusieurs régimes dif- 
l‘rents de sécurité sociale, le principe a été 
idmis que les veuves en question doivent 
tire aflilites, en ce qui concerne les pres- 
en nalure des assurances maladie et 


maternité, à Ja société de secours minière 
dont dépend l'expioitation où le défunt a 
exercé sa dernière activité salariée. Toutes 


instructions utiles seront données en consé- 


Quence aux organismes intéressés. 


12102. — M. Jean Crouzier demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si la veuve d’un notaire, ayant deux enfants 
à élever et en instance de céder l'étude de 
son mari, décédé en décembre 1947, après 
avoir exercé pendant cinq années seulement 
(ladite étude gérée provisoirement par un 
notaire en exercice d'un canton voisin}, est 
tenue de verser à la caisse d’allocation vieil- 
lesse et de retraite complémentaire des no- 
taires la cotisation de 5 p. 100 sur la moyenne 
des produits demi-nets. Il précise que l'inté- 
ressée à été dispensée de tout versement au 
titre du prélèvement exceptionnel (art. de 
la loi du 7 janvier 1938) ainsi que du paye- 
ment de la cotisation patronale en. malière 
d'allocations familiales et de la cotisation for- 
faitaire de 7.000 francs pour allocation vieil- 
lesse, en raison de l’absence du titulaire de 
l'étude. {Question du 19 novembre 1949.) 


Réponse. — D'une enquête effecluée auprès 
de la caisse professionnelle des notaires, il 
ressort que le cas d'espèce signalé doit être 
soumis au conseil d'adminislration de celle 
caisse. 


12140. -— M. Charles Schauffler expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que la nourriture considérée comme 
avantage en nature ne peut, aux termes des 
arrêtés actuellement en vigueur, étre décomp- 
tée aux salariés sur une base supérieure à 
deux fais le salaire horaire du manœuvre de 
la mélallurgie, Ce salaire étant fixé à 23 
francs, la nourriture ne peut être déduite sur 
une base supérieure à 2 x 33 = 76 francs. Il 
n’est ainsi tenu compte que du salaire mini- 
mum légal et non des indemnités de 10 francs 
et de 7 francs prévues respectivement à comp- 
ter des ter décembre 1917 et ter septembre 1918. 
D'autre part, l'arrêté du 22 avril 1919 fixant 
le taux des cotisations dues par les artisans 
au titre de l’aïlocalion vieillesse précise que 
le salaire de base servant au calcul de la 
cotisation est celui de Fouvrier ayant le coet- 
ficient hiérarchique indiqué dans le barème, 
soit 155 pour les artisans travaillant le bois, 
rs exemple. Or, la caisse artisanale de la 
Seine fixe la cotisation à 1.740 francs, se ba- 
sant ainsi, non sur le salaire minimum légal 
de 58 francs 90, mais sur le salafre minimum 
Mflectif de 98,90 + 10 + 7 = 73,90. En ré- 
sumé, dans le premier cas, le « salaire ho- 
raire » ne comporte ni la prime de 10 francs, 
ni celle de 7 francs, tandis que dans Je 
deuxième jl comprend ces deux primes. Il 
semb'e y avoir ainsi deux notions différentes 
du « salaire légal » suivant le bénéficiaire. 
N lui demande si on ne pourrait définir cette 
notion de « salaire légal » d’une manière 
claire et uniforme pour tous les bénéficiaires, 
que ce soient les salariés eux-mêmes, l’admi- 
nistralion ou des organismes para-admin:stra- 
tifs, (Question du 15 novembre 1949.) 


Réponse. — En vue d'éviter toute confusion 
dans l'interprétation de l'arrêté du 22 avril 
1919, une modification de son texte compor- 
tant une rédaction plus précie est soumise À 
la signature des ministres intéressés, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12141. — M. Emile Bocquet expose à M, 1e 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que :es apparei:s automobiles 
à usage agricoe sont dispensés d'un certain 
nombre de préfriptions du décret du 20 août 
1939 portant règlement général sur la po.ice 
de la circulation et du rouage, à comition, 
notamment, qu'ils ne servent pas au transport 
des marchandises et que leur vitesse de 
marche ne puisse dépasser 23 kiomètres à 
l'heure. 11 lui demande: 1° si le transport des 
récoites du cuilivateur est considéré comme 
transport de marchandises: 2° si un tracieur 
agricole doit être considéré comme remplis- 
sant la deuxième condition ei sa vitesse 
maxima dépassant, sans remorque, 20 ki:o- 
mètres-heure, cette vitesse maxima se trouve 
réduite à moins de 10 kilomètres-heure :orsque 
le tracteur entraine un instrument arataire 
ou une remorque. (Question du 15 novembre 
1919.) 


Réponse. — 1° Le transport des réco:tes, et 
plus généra'ement des produits de Ja ferme, 
tels que racines, fourrages, engrais, ele., n'est 
pas considéré comme transport de marchan- 
dises; 20 géponse négative. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2e séance 
du 1% décembre 1919. 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 6512, tre colonne, rétablir comme suit 
le texte de la question n° 12361: 

12364. — 1 décembre 1949. — M. Joseph 
Delachenal signale à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce “que 250 ouvriers sur 
800 environ soni menacés de licenciement à 
la Régie nationale des usines Renault, à Saint- 
Michel (Savoie). Cette usine fabrique su:tont 
de l'acier de construction dont le prix de re- 
vient serait, parait-il, trop élevé et qui ne 
trouverait pas un débouché suffisant, IL Jui 
demande s'il ne serait pas possible: 4° de ré- 
duire, par eertaines mesures, 1e prix de re- 
vient trop élevé de l'acier de construction à 
cette usine; 2° de diminuer l'importation 
d'acier de l'étranger, de facon à protéger l'in- 
dustrie française, 3° d'intensifier la fabrica- 
tion d'acier à outils à Saint-Michel, ce qui 
permettrait de maintenir le nombre actuel des 
ouvriers, comme le constate le président de la 
Régie nationale des usines Renault, dans sa 
lettre du 8 novembre 1949, au directeur de 
l'usine de Saint-Michel. Sans doute il faudrait 
pour cela une certaine période d’adaption. En 
attendant, ne pourrait-on pas maintenir ‘le 
personnel actuel de l'usine et se borner à 
suspendre les embauchages., Comme la cons- 
taté le conSeil municipal de Saint-Michel dans 
une délibération prise à l'unanimité de ses 
membres le 26 novembre, il serait déplorable 
que la Régie nationale des usines Renault de 
Saint-Michel envisageât le licenciement de la 
moitié environ de son personnel, soit 350 ou- 
vriers, la plupart chargés de famille, mis sur 
le pavé à l'entrée de l'hiver, sans ressources 
et sans possibilité de s’embhaucher ailleurs, 
avec Ja perspective de la misère dans la fa- 
mille et de Va paralysie du cominerce et de 
toutes les activilés Jocales, 
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ANNEXES AU PROCÉS-VERBAL 


de la 2° séance du Mardi 6 Décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 1982) 


Sur le renvoi de la discussion au fond des 
imterpellations sur les incendies des Landes, 
au 13 janvier 1950. 


Nombre des votants.......,.,..., 666 
Majorité æbsolue........ 


Pour l'adoption. 384 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon 
Archidice, 
Arnal. 
ASSETAY. 
Auban. 
Aubry. 
Audegui, 
Auparde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bachelet. 
Bacon. 
Budie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 


Baudry d’Asson (de). 


Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (Andrw). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard PBonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotltereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

Burlot. 


Buron. 
Ceti (Abdelkader). 
Caiflavet. 
Capdeville, 

Caron 


Cartier (Gilb 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 


Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
+: Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre). 
Loiret. 
Christiaens 


Clemenceau (Michel). 


Caffin. 
Colin. 
Cordonnier, 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Cwste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 


Delos du Kau. 
Degoutte. 
Mme 


Deixonne, 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 


Dordogne. 


| Depreux (Edouard), 


Deshors. 
esjardins, 
s$son. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dners. 


À Diallu Yacine}, 
Mlle Dienesch. 


Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
(Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 


| Du uy (Marceau), 


ironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves): 


Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 


Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guilluu (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes). 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert, 
Jouve (Géraud), 


CE 


Juglss. 
Juies-Julien Rhône). 
uly. 


Lamine-Guèye. 
VLaniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 


Lescorat. 


1 Letourneau. 
Le Troquer (André). 


Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 


Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


£ May 
Maz 
Maz 
Fc 
{a Mec 
Méd 
Mel 
Mek 
Mer 
‘ Mer 
Mer 
ço 
Mél 
Mic 
Min 
Mitl 
Mo 
Moi 
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Mol 
Moi 
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Mo 
Mo 
Mo 
Mo 
Mo 
Mo 
- No 
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Froment. 
Gabelle. Mi 
| “Gaborit. 
Gaillard, pe 
| Galet. Labrosse. pi 
Galy-Gasparrou. Lacaze (Henri). Pt 
Garavel Lacoste. Pi 
| Denais au. Lamarqu Pl 
ay A ouis), Dou M 
Cayeux (Jean). Gazier. Mile Lamblin. le 
Cayol. | Geottre (de). Pe 
Gernez. Pi 
Giacobbi. Pr 
Godin. 
| Gorse. P 
Chassai Gouin (Félix). Lo 
Chastellafà. Gourdon. Q 
Chautard. Gozard (Gilles), R 
Chaze. R 
| 
Lejeune (Max), Somme, 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
| 
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Mayer (Daniel), Seine. 
ené Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 
azier. 

(Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès 

Menthon 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis}, 

Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaferri (deÿ. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de}. 

Moynet. 

Ninine. 

Noël (André},. . 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit Eugène» 
Claudius). 

Petit (Guy}, 
Basses-Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pfimlin. 

Philip {André}, 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pleven (René]. 

Poimbœuf. 

Mme Poin 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

rigent (Robert} 
Nord 


Prigent (Tanguy}s 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 


Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffler (Charles}, 
Scherer (Marc). 
| Schmidt (Robert}, 
(Albesty 
chmitt ( 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Rcbert) 
Moselle. 3 


(de) 

Sesmaisons 4 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}. 

Smail. 

Sotinhac. 

Sourbet. 

(Henri) 
eitgen e L 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 


Thoral. k 
Tinaud (Jean-Louis). 
l'Tinguy (de}, 
Toublane, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Vaiay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanmel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


Ont voté 


Ailiot 


Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Aslier de La Vigerie 

Auguet 

(Robert), 

arthélémy. 

Bartolini. 

Bislide (Denise), 

ire 


Benoist (Charles). 
Berger. 

Pesset. 

Bilat. 

Bilioux. 

Biscarlet. 

Bissol, 

Blanchet. 


Yvon. 


contre : 


Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 
Mme Madeleine 
Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 


€. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonne: 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeyss. 
Cogniot. 


Bonte 
orimond}. 


3 
.Costes ‘Alfred, Seine 


Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos {Jean}, 
Seine-et-Oise. 


(Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), : 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard.. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etfenne), 
Fayet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet., 
Mme Ginollin. 


Grenier (Fernand). 
Gresx Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Guiguen. 

Guillon Jean}, 
Indre-et-Loire, 

Guyot (Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamen Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston}, 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergna. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune ‘Hélène}. 
Côtes-du-Nord. 

Leénormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {Waldect’. 


-Lisette. 


Liante. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame.. 
Bayrou. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Capitant (René\. 
Castellani. 
Clostermann. 
Condat-Mahanman 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Guissou (Henri: 
Kauffmarw. 
Khider. 
Krieger {Alfred}. 


Lozeray. 

Mailiocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oîse. 

Meunier (Pierre), 

tor) 
ichau 
Seine-Inférieure. 

Miche: 


‘| Midoi. 


Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 

M 


Mudry. 
Musmeaux, 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël Aube. 
| Patinaud. 
lPaut (Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Pesrat 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyèt. 
Pronteau. 


Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal 

Rivet. 

Rochet {Waldeck) 
ochet 

oucaute (Gabriel}, 

oucau { 
Ardèche. Roger}, 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Saverd. 

Mme SchelL 

Servin. 

Signor. 

Mme £Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles}. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


Kuean René). , 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre, 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 

Mamba Sano. 
Mezerna 

Michelet 

Mondon 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 


TOnsdraozo Mamadou 


Petit (Albert), Seine 


Palewski. 
Raulin-Laboureur (de). 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


| Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Chevigné (de). 
Martine. 


Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard HMerriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Re nombres annencés en séance avaient 
t e: 


L 
Nombre votants. 
Majorité se meme « 


57% 
288 


Peur 392 
122 


Contre 


Mais, après vérificatio 
rectifiés conformément 


ci-dessus. 


n, ces nombres ont été 


à la liste de scrutin 


—— 


SCRUTIN (N° 1983} 


Sur l'amendement de M. Péron à l'article 8 
du rapport sur la codification des tertes 
relatifs aux pouvoirs publics. 


Nombre des votants... se 
Majorité absolue.. 


Pour 182 


Contre 


L'Assemblée mationale n’a pas adopté. 


Omt voté pour: 
MM. Mme Claeys. 
Airoldi. Cogniot. 
Aliot. Costes (Alfred), Seine. 
Mile Archimède, Pierre Cot. 
Arthaud. Coulibaly Ouezzin, 


Astierde LaVigerie (d'} 

Auguet. 

Ballanger (Robert}. 
Seine-et- 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besse: 

hillat. 

Billoux. 

Biscarlect 

Bissol 

Blanchet. 

Bnccagny. 

Ronte (Flo*imonmd: 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brilicuet. 

Cachin (Marcel). 

Ca!as. 

Campthin. 


Cerce. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cennolecee. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonne!. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerme. 


Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteaw 

Duclos (Jacques). 


Seine. 
Duclos (Jeany, Seine. 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Girende. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tehicaya. 
F'evez. 
Mme François, 
Mme Galicier. 
Gæraudy. 
Garcia. 
Cautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Gicvoni. 
Girard 


G:rardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

breffier 

Grenier: (Fernand) 
Gresa (Jacques). 
Gros, 


6669 
Reeb. Pierre Cot. | 
egaudie. ou Quezzn, 
Reflle-Soult. | 
Rencurel. Croizat. 
Tony Révillon. Mme Darras, 
Reynaud Dassonville. 
Ribeyre (Paul). Denis (Alphonse), 
Ricou. Haute-Vienne. 
Rigal (Eugène), Seine 
Morand. 
chumann (Maurc£e}, 
Nord. 
Giovont. 
Girard. 
Girardot. 
Goasnat. 
Goudvux. 
Gouge. 
Greffier. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 569: 
:: 
Temple. 
Tarpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas {Eugène). 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | à | 
| 
| 
is). | 
| 
| 
Mal. 
Airoldi, 
| 
Camphin, | 
| 
| | | 
| 
= 


- 6670 
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üuérin (Lucie), 
seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Cuiguen 

(Jean), Indre 

-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hanant Diori 

Hamon Marcel). 

Hertzog-Cachin. 

Houphonet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Aïfred- 
Malleret). 

Juge 

Jui ian Gaston), 
llautes-A'pes 

Kriege. Valrimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-khône 

Mine Lambert {Marie}, 
+inistère, 

Läamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lec œur 

Côtes-du-N 

Lenormand 

Lepervanche 

L Huillier 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Ma.llocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 


de). 
Waldeck). 


Marty :André). 

Masson Albert), 
Loire 

Maton 


André Mercier, Oise. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton, 


Mudry. 


Allonneau. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier 

Anxionnaz. 

Apithy 

Aragon (d’). 

Archidice, 

Arnal 

Asseray. 

Aubame. 
Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Bas 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 


Becquet. 
légouin. 
ben Aly Chérit. 


Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri 

pPéron (Yves). 

Petit Albert), Seine 

Peyrat. 

Pierrard. 

Firot. 

Pouradètze,. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Pro! 

Mme Rabaté, 

Rameite. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 
Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet 

Rosenblatt 

Gabriel}, 


Ga 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rüfle 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricar!. 

Mme Vaillant-Cou- 
turier. 

Ve-rines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


“Benchennouf. 


Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Bérangé (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
keugniez. 
B'anchini. 
B'chet. 

Bil'ères. 

Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
(Paul). 


urgès-Maunoury. 
Xaxier Bouvier, 
{le-et- Vilaine, 
Bouvier-0O’Cottereau 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Bur!ot 
Cadi {Abdelkader). 
Cailla vet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellani. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (jean). 
Cayo! 

Cerclier 
Chaban-Delmas. 
Chamant 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze . 

Chevalier (Fernand), 


A'ger 
allier (Jacques), 


A 

chevaliter (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Dagai 

(Edouard), 

Damas. 

Darou 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise). 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Deicos 

Denais (Joseph). 

Denis (André). Dordo 


gne 

Depreux (Edouard). 
Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devina 
Dezarnaulis. 


Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dufotest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseauix 

Duveau. 


re. 
(Yves). 


raud 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 


Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Gæhelle, 
GaLorit. 

Gelliard. 

Grhet 
Galy-Gasparreu. 
aravel 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque), 
Gazier, 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Geryolino. 
Giacobbi 

Gouin 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Grim 

Guérin 


Guesdon. 
Guilbert. 
Guil'ant (André). 


Griile. 
Guillou (Louis), Finis- 


tère 
cuisses (Henri). 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mend, Gironde. 
Halbout 
Hénault. 
Herneguelle, 
Horma Ould Babana. 
(Emile), 
es-Maritimes. 
(Joseph- 
André). Seine. 
Hulin 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot 
Joubert. 
Jouve (Géraud) 
Juglas 
Jules-Julien. 
Rhône 
July 


Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lalle 

Lamarque-Can10 

Lambert (EmileLouis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie Pierre-Olvier; 

Laribi 

Laureili. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bal 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre :Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (Anl'é) 

Levindrey. 

Liquard. 

Livrv-Leve!. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 


Macouin, 


Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Mare-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 
Martel (Louis), 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

helet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Muilet (Guy), 

Mcndon. 

Monin. 

Monjaret. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montillot 

Maro-Giafferr! (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Nisse. 

‘André), Puy-dc 


Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Paiew ski 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip André). 

Pierre-Grouès. 

Poimbæœuf 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert}, à 

Prigent Tanguy), 
Finistère, 


Basses- 


Nord, 


Qui lici. 
Rabier, 


N'ont pas pris 


MM. 
Aujou!at, 
Bacon 
Bicaull (Georges). 
Bicndi. 
Boukadoum, 
Buron. 
Chastellain. 
Delbos (Yvon\. 
Derdour. 
Faure (Edgar). 
Grese 
Ihuel 
Jacquinot. 
Khider 
Lacoste 
Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz, 


Ramadier, 
Ramarony, 
Ramonet, 
Raulin-Lüboureur 


Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révilion. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

+ 

Roclcre 

Rollin (Louis), 

Rcques. 

Roulon. 

Sa ohamed Che 

Saravane Lambert, 

Sauder 

Schauffler (Chartes), 

Scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

(Albert), 


Schmitt (René), 
Manche. 
Schumann (Maurice 
Nord. 


Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

ist 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion 
Sissokc (Fily-Dabo!. 
Smail. 
Solinhac, 
Sourbet, 
Taillade. 


À Teitgen (Henri:, 


Gironde. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valentino. 
Vée 
Vendroux. 
Vérneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 


Villard. 

Violette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolf. - 

Yvon. 


part au vote 


Lejeune (Max), 
somme. 

Letourneau. 

Marcellin. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Consla® 
tine 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Mezerna 

Moch ‘Jules). 
Morice. 

Oopa 

Petit (Eugènc- 
Claudius). 
Pineau 

Pleven (René). 

Queuille. 


pal 


ureur de, 


Cheiyi 
mbert, \ 


harles), 
rc) 


né), 
Maurice), 


(de). . 


-Dabo),. 


Louis, 


nuel}. 


1rice}. 
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-Laurent. Teitgen (Pierre) 
Ille-et-Vilaine. Rectifications Rectitications 
gévelle. Valay. (Journal officiel du 2 décembre 1949.) 
(Journal officiel du 3 décembre 1949.) 
prendre part vote: 
Ne peuvent 3 (ne 1961) À l'ensemble de 
Raseta. ’article 19 du projet relatif au statut 
| Ravoahangy. personnel des communes : (ne 1977) l'amendement 
Joannès Dupraz, Moussu Paul Coste- = progel 
Excusés ou absents par congé: munes (Suppression des deux derniers ali- 
paul Bastid. Montel (Pierre). MM. Abelin, Paul Coste-Floret (Hérault), 


Naegelen (Marcel). 
Pinay. 
N'a pas pris part au vote: 


Edouard Herriot, président de l’Assem- 
je: nationale, qui présidait la séance. 


Chevigné (de). 
Martine. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
té de: 
Nombre des votants. 572 
Majorité 


Pour 182 
Contre 390 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


Dans le’scrutin (n° 1962) sur l’amendement 
de M, Viollette à l’article 21 du projet relatif 
au statut du personnel des communes (Fixa- 
tion des catégories par référence aux 
échelles de traitements des fonctionnaires) : 
MM. Abelin, Defos du Rau et André-François 

Mercier (Deux-Sèvres), portés comme ayant 

volé « contre », déclarent avoir voulu voter 

« pour ». 


Dans le scrulin (ne 1961) sur la reprise du 
texte du por n° 6366, pour l’article 21 €u 
projet relatif au statut du personnel des 
communes : 

MM. Abein, Defos du Rau et André-François 
Mercier (Deux-Sèvres), portés comme ayant 
voté « contre », déclarent avoir voulu voter 
pour 


Joannès Dupraz, Gallet, André-François Mer- 
cier (Deux-Sèvres) et Moussu, portés comme 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu 
voler « pour », 


— 


Dans le scrutin {n° 1980) sur l’amencement 
de M. Ginestet à l’article 31 du projet relatif 
au statut du personnel des communes (Dé- 
lais de réhabilitation fixés par le comité pari- 
taire national) : 


MM. Paul Coste-Floret (Hérault), Joannès 
Dupraz et Moussu, portés comme ayant voté 
« pour », déclarent avoir voulu voter « con- 
tre De 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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